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La seance est ouverte a 10 h 20. 

Adieux a M mc Mirjana Mladineo, Representante 
permanente de la Croatie aupres de l’Organisation 
des Nations Unies 

Le President (parle en espagnol ) : Je crois 
comprendre que l’Ambassadrice Mirjana Mladineo, 
Representante permanente de la Croatie, participe pour 
la derniere fois a une seance du Conseil de securite. 
L’Ambassadrice Mladineo, qui a effectue une carriere 
remarquable dans le service diplomatique de son pays, 
represente la Croatie au Siege de l’Organisation des 
Nations Unies depuis 2005. Je saisis cette occasion 
pour, au nom des membres du Conseil et en mon nom 
personnel, souhaiter a notre collegue et amie plein 
succes dans ses activites futures. 

Adoption de I’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Rapports du Secretaire general sur le Soudan 

Le President {parle en espagnol) : 
Conformement a l’accord auquel le Conseil est parvenu 
lors de ses consultations prealables, je considererai que 
le Conseil de securite decide d’inviter en vertu de 
Particle 39 de son Reglement interieur provisoire, 
M. Jan Eliasson, Envoye special du Secretaire general 
pour le Darfour. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite M. Eliasson a prendre place a la table du 
Conseil. 

Conformement a l’accord auquel le Conseil est 
parvenu lors de ses consultations prealables, je 

considererai que le Conseil de securite decide d’inviter 
en vertu de Particle 39 de son Reglement interieur 
provisoire, M. Jean-Marie Guehenno, Secretaire 
general adjoint aux operations de maintien de la paix. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite M. Guehenno a prendre place a la table 
du Conseil. 

Conformement a l’accord auquel le Conseil est 
parvenu lors de ses consultations prealables, je 

considererai que le Conseil de securite decide d’inviter 
en vertu de Particle 39 de son Reglement interieur 
provisoire, M me Lila H. Ratsifandrihamanana, 
Observateur permanent de l’Union africaine. 


En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite M mc Ratsifandrihamanana a prendre place 
a la table du Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra les exposes de M. Jan Eliasson, Envoye 
special du Secretaire general pour le Darfour, et de 
M. Jean-Marie Guehenno, Secretaire general adjoint 
aux operations de maintien de la paix. 

Je donne maintenant la parole a M. Eliasson. 

M. Eliasson {parle en anglais) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, de m’ avoir invite a 
faire cet expose devant le Conseil de securite. 

Comme les membres le savent, voila plus d’un an 
que mon homologue de l’Union africaine, M. Salim 
Ahmed Salim, et moi-meme avons entame nos efforts 
pour revitaliser le processus politique au Darfour. A cet 
effet, nous avons requ le soutien actif, constant et 
determine du Secretaire general et du President de 
l’Union africaine. Nous avons longuement rencontre et 
consulte les parties concernees, la societe civile, les 
partenaires regionaux, la communaute internationale et, 
bien entendu, le Conseil de securite. Nous avons tenu, 
en aout dernier a Arusha, une reunion tres productive 
avec les mouvements. Et nous avons lance la premiere 
phase des pourparlers de paix a la seance d’ouverture 
de la reunion de Syrte, le 27 octobre. 

Depuis, nous avons travaille de maniere intensive 
avec les parties a la preparation des pourparlers de 
fond. Des progres ont ete enregistres en vue de 
rapprocher les parties de la table des negociations. 
Mais nous avons aussi du faire face a une deterioration 
de la situation en matiere de securite ainsi qu’a certains 
autres obstacles echappant largement a notre controle. 

Dans l’expose que j’ai fait au Conseil en 
novembre, j’avais insiste sur le role clef du processus 
politique pour la normalisation et l’instauration de la 
paix au Darfour. Dans le meme temps, j’avais mis 
l’accent sur le fait que les progres seraient impossibles 
tant que les conditions propices a des negociations de 
fond ne seraient pas creees. 

Ces derniers mois, la situation securitaire et 
humanitaire au Darfour et dans la region s’est 
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considerablement deterioree, notamment tout 
dernierement suite aux evenements survenus au Tchad. 
Durant cette periode, les parties n’ont pas ete en 
mesure de mener a bien les preparatifs en vue des 
pourparlers de fond, ni de prendre des mesures de 
confiance visant a accroitre les perspectives de 
negociations. A ces problemes est venu s’ajouter celui 
de la lenteur du deploiement de l’Operation hybride 
Union africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD), 
qui limite les chances de pouvoir montrer a la 
population du Darfour que la communaute 
internationale lui apporte la securite. 

Les membres du Conseil le savent, depuis un 
certain temps maintenant, de graves affrontements ont 
lieu entre le Gouvernement soudanais et les forces du 
Mouvement pour la justice et l’egalite (MJE) de Khalil 
Ibrahim, au Darfour-Ouest. En debut de semaine, des 
affrontements ont eu lieu entre des membres de 
l’Armee de liberation du Soudan/Unite et les forces du 
Gouvernement soudanais au Darfour-Nord, et des 
informations indiquent qu’il y aurait regulierement des 
bombardements aeriens. Comme nous le savons tous, il 
y a eu egalement, ces derniers mois, plusieurs 
incursions transfrontieres entre le Tchad et le Darfour. 
Apres les attaques que les groupes rebelles ont menees 
sur N’Djamena le week-end dernier, la situation est 
aujourd’hui plus calme, bien qu’elle demeure fragile et 
incertaine. Tous ces incidents, et les tensions qu’ils ont 
entrainees entre le Tchad et le Soudan, ont des 
consequences prejudiciables sur le processus politique 
au Darfour. 

II convient d’ajouter que les acteurs humanitaires 
restent profondement inquiets quant a la securite de 
leur personnel et a leur capacite de venir effectivement 
en aide a la population civile, alors meme que la 
malnutrition continue d’augmenter et que des recoltes 
ont deja ete perdues ou devraient etre mauvaises dans 
plusieurs regions du Darfour. En plus de la lenteur du 
deploiement de la MINUAD, le fait que Ton ne 
constate aucun changement positif sur le terrain ne fera 
qu’alimenter la frustration de la population dont les 
attentes en matiere de securite, de protection et de 
programme de relevement rapide vont croissant. Cela 
est particulierement vrai non seulement dans les camps 
de personnes deplacees, mais aussi dans les 
communautes rurales ou la population a cruellement 
besoin d’aide. J’ai pu le constater de mes propres yeux 
lors des visites que j’ai effectuees la-bas en decembre 
et en janvier. 


Le lancement du processus de paix a Syrte en 
octobre a servi de catalyseur pour accelerer les 
preparatifs entrepris par les mouvements en vue des 
pourparlers. M. Salim et moi-meme avons ete 
encourages par les mesures prises recemment par les 
mouvements pour se reorganiser et se rassembler. A 
Juba, le Mouvement populaire de liberation du Soudan 
(SPLM) est intervenu aupres de plusieurs d’entre eux 
et les a aides a se reunir en automne. D’autres 
consultations se sont poursuivies au sein de ces 
mouvements et entre eux sur le terrain, au Darfour. 

En consequence, a l’heure actuelle, les 
mouvements se sont coalises au sein de cinq groupes : 
SLA/Unite, le Front uni de resistance (URF), SLA- 
Abdul Shafi, SLA-Abdul Wahid et JEM-Khalil 
Ibrahim. II s’agit la d’une amelioration par rapport a la 
situation dans laquelle nous nous trouvions l’annee 
passee, a la meme epoque, alors que de nombreux 
mouvements se fragmentaient et n’etaient pas 
convaincus qu’une solution politique etait la meilleure 
faqon de sortir de Timpasse. 

Toutefois, nous devons etre conscients que les 
mouvements se repositionnent en permanence. Les 
efforts d’unification et de coordination se poursuivent, 
mais continuent de se heurter a d’innombrables 
difficultes, en particulier liees aux questions non 
reglees du commandement. Les mouvements doivent 
encore se preparer a debattre de questions de fond en 
vue des pourparlers. C’est pourquoi les perspectives 
d’accords rapides sur les positions communes et de 
constitution d’une equipe de negociateurs semblent 
modestes. 

Pour faciliter la preparation des mouvements aux 
negociations, il a ete propose d’accueillir ce que nous 
appelons une reunion preparatoire de type Arusha, a 
laquelle prendraient part les mouvements, en etroite 
cooperation avec nos partenaires regionaux, afm qu’ils 
puissent harmoniser leurs positions. Cette reunion 
pourrait etre suivie d’ateliers, qui permettraient 
d’achever la preparation aux negociations. 

Cependant, cette reunion ne pourrait pas atteindre 
son objectif sans la presence de ce que j’appellerais 
une «masse critique» de representants des 
mouvements. Pour determiner la bonne volonte des 
mouvements, M. Salim, notre equipe et moi nous 
sommes rendus sur le terrain et nous sommes 
longuement entretenus avec les chefs des mouvements 
en decembre et janvier dans le cadre des missions au 
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Darfour, a Juba et dans d’autres lieux a l’exterieur du 
Soudan. 

Des cinq principaux groupes, deux mouvements, 
la SLA/Unite et l’URF, ont exprime leur volonte de 
s’associer au processus politique et de participer a une 
reunion preparatoire, a des ateliers et, bien entendu, a 
des negociations de fond. II convient de les feliciter 
pour leur volonte de chercher une solution politique. 
En outre, les deux mouvements continuent de 
participer a des discussions de coordination entre eux 
et avec d’autres mouvements. Un troisieme groupe, 
SLA-Abdul Shafi, base actuellement a Juba, a demande 
a se rendre au Darfour pour consulter ses partisans et a 
egalement exprime des reserves sur les modalites et le 
lieu des pourparlers. 

SLA-Abdul Wahid et ses representants sur le 
terrain ont recemment entame un dialogue avec la 
mediation et le commandant des forces de 1’Operation 
hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour 
(MINUAD), le general Agwai. J’ai personnellement eu 
un long entretien constructif avec Abdul Wahid, la 
semaine derniere, a Paris. Cependant, lui-meme et son 
mouvement ne sont toujours pas prets a entamer des 
negociations, tant que certaines conditions prealables 
ne seront pas reunies, en particulier en ce qui concerne 
la securite de la population du Darfour. 

Le cinquieme groupe, JEM-Khalil Ibrahim, a 
declare qu’il etait dispose a participer au processus 
politique, a condition, notamment, que deux 
mouvements seulement participent aux pourparlers, a 
savoir JEM et le Mouvement de liberation du Soudan 
(MLS). Cependant, il est egalement evident que ce 
mouvement mene des activites militaires. 

Certains mouvements ont demande un peu plus 
de temps pour realiser leur unification. M. Salim et 
moi-meme avons longtemps mis en garde contre la 
condition d’atteindre l’objectif plus ambitieux de 
l’unification complete avant de commencer les 
pourparlers. Cela peut prendre beaucoup de temps. En 
revanche, nous avons encourage les mouvements a 
accelerer le travail restant, a savoir la preparation des 
positions communes et la mise sur pied d’une equipe 
commune de negociateurs. 

En bref, M. Salim et moi-meme pensons qu’il 
serait premature d’organiser une reunion preparatoire 
au cours des prochaines semaines, en raison des 
travaux preparatoires internes des mouvements et des 
efforts qu’ils deploient pour atteindre une masse 
critique de participation. II convient d’ajouter a ces 


elements la situation securitaire fragile, les rapports 
tendus entre le Tchad et le Soudan et les repercussions 
que cela engendre sur la region et le processus 
politique au Darfour. 

Dans ce contexte, la mediation intensifie ses 
efforts pour contribuer aux travaux preparatoires des 
mouvements. Notre equipe tiendra des consultations 
avec les mouvements sur diverses questions de fond au 
cours des prochaines semaines. Bien entendu, elle 
demandera egalement au Gouvernement de se pencher 
sur ces questions. En outre, avec la MINUAD et le 
dialogue Darfour-Darfour, nous intensifions nos 
travaux afin de tenir compte, dans le processus de paix, 
des points de vue et des preoccupations de la societe 
civile, des personnes deplacees a l’interieur du pays et 
des chefs traditionnels, grace a la creation de ce que 
nous appelons les forums consultatifs. Ces forums 
permettront de selectionner des observateurs issus de la 
societe civile pour les pourparlers et de recueillir des 
informations et d’en diffuser aupres de la population 
du Darfour. 

II est trop souvent arrive dans l’histoire que les 
efforts deployes pour regler des conflits et consolider 
la paix ne soient diriges que vers ceux qui avaient pris 
les armes. Au Darfour, les citoyens ordinaires et les 
personnes deplacees ont supporte le fardeau du conflit 
et paye un prix eleve. II est essentiel que nous 
puissions informer de faqon efficace la population du 
Darfour des attentes, des progres et, en temps voulu, 
des resultats des pourparlers. Nombreux sont ceux qui 
seront responsables de la mise en oeuvre d’un futur 
accord, et ils demanderont aux parties de rendre 
compte de leurs engagements. 

Apres avoir eu des echanges avec les parties 
pendant un an, je voudrais essayer de presenter au 
Conseil une evaluation realiste des progres realises 
dans la recherche de la paix au Darfour. Les parties ont 
sans nul doute progresse dans leurs preparatifs. Mais 
elles ne sont toujours pas, dans une grande mesure, 
pretes a entamer des pourparlers de fond. Comme il a 
ete dit, les mouvements n’ont pas encore consolide 
leurs positions et n’ont pas encore constitue une equipe 
conjointe. Nous felicitons les partis au pouvoir, le Parti 
du congres national et le SPLM d’avoir surmonte leurs 
divergences et d’avoir repris la cooperation au sein du 
Gouvernement d’unite nationale du Soudan. Mais il 
reste necessaire d’elaborer une strategie commune sur 
la faqion de resoudre la crise au Darfour - une strategie 
qui integre les positions du Parti du congres national, 
du SPLM et de Minni Maniawi, qui, comme les 
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membres le savent, a signe l’Accord de paix pour le 
Darfour. Toutes les parties doivent encore faire bien 
davantage pour ameliorer les conditions securitaires et 
humanitaires sur le terrain. Bien entendu, le 
Gouvernement a la responsabilite principale de garantir 
la securite, la justice et le respect du droit international. 

L’experience des derniers mois montre plus que 
jamais que le reglement de la crise du Darfour requiert 
un environnement propice a la paix. La population du 
Darfour ne pouvant attendre eternellement, nous 
devrons accepter que les mesures prises pour parvenir a 
un eventuel accord de paix soient graduelles et ne 
prennent pas plus de temps que ce que nous avions 
espere initialement. 

Tout en poursuivant nos efforts au niveau 
politique, nous devons done egalement nous concentrer 
sur les questions qui preoccupent actuellement la 
population. La question la plus urgente aujourd’hui est 
la securite. Nous avons exhorte a plusieurs reprises les 
parties a faire preuve de retenue, a s’abstenir de mener 
des activites militaires sur le terrain et a accepter 
qu’une solution politique est le seul moyen de regler le 
conflit. 

Comme les membres du Conseil s’en 
souviendront, Timposition d’un cessez-le-feu renforce 
constituait le troisieme volet des conclusions d’Addis- 
Abeba de novembre 2006, parallelement a la voie 
politique et a celle du maintien de la paix. Un accord 
sur une cessation des hostilites et un mecanisme 
valable pour assurer le suivi de cet accord constituent 
des mesures necessaires pour instaurer la paix. Pour 
montrer leur volonte de participer au processus 
politique, les parties doivent maintenant declarer 
unilateralement une cessation des hostilites et la 
respecter, et cooperer aux efforts de reforme des 
mecanismes existants de cessez-le-feu. Nous 
poursuivrons nos discussions avec la MINUAD sur la 
meilleure faqon de faire progresser cette question. A 
cet egard, Jean-Marie Guehenno et moi-meme 
travaillons en etroite collaboration. 

En meme temps, M. Salim et moi-meme sommes 
en train de reevaluer les besoins en personnel pour la 
mediation. Apres une annee de preparation des 
pourparlers, nous pensons qu’il est necessaire de creer 
un poste a temps plein de mediateur en chef conjoint 
Union africaine-Organisation des Nations Unies au 
Soudan, qui serait en permanence en contact avec les 
parties et dirigerait les travaux quotidiens de l’Equipe 
conjointe d’appui a la mediation (ECAM). Nous 


sommes en train de reorganiser l’equipe d’appui a la 
mediation afin de l’adapter a la presence de l’Union 
africaine et de l’ONU au Darfour, qui a evolue depuis 
le debut de l’annee. 

Pour terminer, je reitererai que nous devons 
continuer d’intervenir sans interruption et exploiter les 
progres accomplis jusqu’ici afin d’obtenir 
Tengagement de pourparlers fructueux. Mais sachant 
que la situation vient dernierement de se deteriorer au 
Darfour et dans la region, il est essentiel que la 
communaute internationale redouble d’efforts pour 
apaiser les tensions. Tant que le Tchad et le Soudan 
n’entretiendront pas de liens de confiance et de 
cooperation, la paix sera inaccessible pour les habitants 
du Darfour. L’absence de tels liens nuit egalement a la 
cohesion et a la cooperation des efforts de paix de nos 
partenaires regionaux. 

La securite et le calme doivent defmitivement 
s’installer au Darfour sous l’effet conjugue du 
deployment d’une force de maintien de la paix efficace 
et d’une adhesion sincere de toutes les parties a la 
cessation des hostilites. Cela permettra d’instaurer un 
climat propice a des pourparlers de paix feconds. 
M. Salim et moi-meme sommes resolus a y contribuer. 
A cette fin, nous travaillerons en collaboration etroite 
avec la MINUAD et toutes les parties concemees afin 
de renforcer les synergies entre les composantes 
politiques, humanitaires et chargees du maintien de la 
paix. Nous necessiterons pour cela l’appui 
ininterrompu de la communaute internationale et, 
surtout, du Conseil de securite. 

Enfin, nous ne devons pas perdre de vue que les 
progres ne seront possibles qu’a partir du moment ou 
les parties elles-memes feront preuve d’une volonte 
politique suffisante et manifesteront leur attachement a 
la paix. II est grand temps qu’elles se mettent a l’ceuvre 
pour que les habitants du Darfour puissent vivre dans 
la paix et la dignite. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie 
M. Eliasson. Je donne maintenant la parole a 
M. Guehenno. 

M. Guehenno (parle en anglais) : Merci, 
Monsieur le President, de me permettre d’exposer au 
Conseil l’etat de la situation au Darfour. Comme les 
membres du Conseil le savent probablement, je suis 
alle dans la region du 21 au 31 janvier afin de rendre 
visite a plusieurs missions, dont l’Operation hybride 
Union africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD) 
quelques semaines apres le transfert de l’autorite, ainsi 
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que pour m’entretenir avec des responsables 
gouvernementaux soudanais sur les questions en 
suspens du deployment de la MINUAD. Bien que peu 
exaltant, mon voyage dans la region n’en a pas moins 
ete tres instructif. Je ferai part au Conseil de certaines 
observations qu’il m’a inspirees. Avant cela, je 
voudrais faire brievement le point sur les conditions 
securitaires et humanitaires qui regnent actuellement 
au Darfour. 

En ce qui concerne la securite au Darfour, nous 
restons principalement preoccupes par les hostilites qui 
ont recemment oppose le Gouvernement soudanais au 
Mouvement pour la justice et l’egalite (MJE) et son 
chef, Khalil Ibrahim, dans le Darfour-Ouest, ainsi que 
par la concentration des forces dans la region. Cet etat 
de fait empeche les organisations humanitaires de se 
rendre dans la majeure partie de l’Etat du Darfour- 
Ouest. La situation a empire suite a l’eclatement de la 
violence au Tchad ces derniers jours. L’effet 
potentiellement destabilisateur de la crise sur le reste 
de la region a ete mis en exergue par differents organes 
d’information d’apres lesquels les mouvements 
rebelles tchadiens beneficient de l’appui soudanais et 
les mouvements rebelles soudanais du concours du 
Gouvernement tchadien. Le fait que les deux 
Gouvernements s’accusent mutuellement de soutenir 
les mouvements rebelles de part et d’autre de la 
frontiere renforce la mefiance, attise les tensions entre 
les deux pays et rappelle le risque d’internationalisation du 
conflit dans la region. 

Dans le meme temps, d’autres tendances 
inquietantes se font jour, telles que la mobilisation 
intensive et les changements d’alliance entre les milices 
arabes du Darfour-Sud, qui coincident avec 
Tintensification des affrontements directs entre les 
mouvements rebelles et les milices progouvernementales. 
En outre, d’aucuns jugent tres decevante la nomination 
de Moussa Hilal aux fonctions de Conseiller aupres du 
Ministere des affaires federates, d’autant que le Conseil 
de securite a pris note de son implication passee dans la 
violence au Darfour. 

La persistance de la violence au Darfour et le 
long de la frontiere fait planer un immense danger sur 
les civils et compromet gravement l’action engagee par 
la communaute humanitaire pour leur venir en aide. 
Dans la mesure ou, parallelement aux deplacements qui 
se poursuivent, l’acces humanitaire continue de se 
reduire et que de mauvaises recoltes sont attendues 
dans de nombreuses parties du Darfour, en raison d’une 
saison des pluies tardive, des insectes nuisibles et de 


Tabandon des fermes, la situation humanitaire risque 
de devenir telle que la communaute internationale 
n’aura tout simplement pas les moyens d’y faire face. 
Elle ne pourra s’ameliorer que si nous obtenons une 
decrue des hostilites et la cooperation des groupes 
armes de la region. 

(/ ’orateur poursuit en frangais) 

Je voudrais maintenant partager avec le Conseil 
quelques-unes des observations que je retiens de ma 
visite au Darfour. Au cours de ma visite dans les trois 
Etats qui composent le Darfour, il est apparu 
clairement que la MINUAD manque cruellement de 
ressources pour accomplir les taches necessaires a 
l’execution de son mandat. Les effectifs militaires et 
policiers ainsi que les multiplicateurs de force qui sont 
actuellement deployes sur le theatre des operations sont 
clairement insuffisants pour apporter aux populations 
civiles du Darfour la protection qu’elles attendent dans 
un environnement qui reste hostile. 

Malgre cela, la MINUAD explore toutes les voies 
possibles par lesquelles elle pourra apporter une 
amelioration tangible de la situation avec les moyens 
materiels et humains limites dont elle dispose. C’est 
ainsi, par exemple, que la Mission s’efforce d’adopter 
une attitude proactive a travers une presence accrue, 
notamment dans les camps de personnes deplacees. A 
cette fin, le chef de la police de la MINUAD a accru de 
faqon tres significative le nombre des patrouilles de 
police effectuees dans ces camps, patrouilles qui ont 
desormais lieu de huit heures du matin a six heures du 
soir, et des postes de police vont etre construits dans 
les camps afm de pouvoir assurer une presence vingt- 
quatre heures sur vingt-quatre. Le commandant de la 
force explore egalement les differents moyens a sa 
disposition pour accroitre la presence de la force dans 
les zones sensibles. 

II est important de souligner que, malgre ces 
efforts, la Mission ne sera pas en mesure de repondre 
aux attentes elevees de la population civile du Darfour. 
Cela est particulierement inquietant car, si nous 
decevons ces attentes, nous risquons de perdre la 
confiance de la population et nous savons d’experience 
que, dans une mission de maintien de la paix, si la 
mission perd la confiance de la population, c’est un 
coup tres dur qui est porte aux efforts de maintien de la 
paix. 

La Sous-Secretaire generate qui dirige le 
Departement de l’appui aux missions, M me Lute, s’est 
egalement rendue aupres de la Mission dans les jours 
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qui ont precede ma visite. Elle a note le nombre de 
defis tres importants qui restent a relever pour mettre la 
MINUAD au niveau des normes de l’ONU. 

Parmi les priorites en termes de soutien, il y a 
1’ amelioration des camps de la MINUAD, en 
particulier des services fournis dans les camps, ainsi 
que la securite et les mesures de protection de la force, 
pour eviter ce qui s’est passe a Haskanita. Cela sera 
essentiel pour ameliorer le moral et la securite des 
troupes et, bien sur, pour renforcer la capacite 
operationnelle de la force. 

Au moment de la visite de M me Lute, c’est un 
total de 1 256 membres du personnel civil, c’est-a-dire 
23 % des postes autorises de la MINUAD, qui etaient 
deployes au Darfour. Les defis que doit relever le 
personnel de la MINUAD sont nombreux. Ils vont des 
conditions de vie difficiles a une rotation du personnel, 
qui est trop elevee et est due aux inquietudes liees a la 
securite du personnel. 

(I’orateur pour suite en anglais) 

A la suite de ma visite au Darfour, je me suis 
rendu a Addis-Abeba, le 27 janvier, ou le Commissaire 
a la paix et a la securite de l’Union africaine, M. Said 
Djinnit, et moi-meme avons rencontre M. Mutrif 
Siddiq, President du comite technique du 
Gouvernement soudanais pour la mise en oeuvre de la 
MINUAD. Nous avons eu l’occasion de discuter d’un 
certain nombre de questions en suspens concernant le 
deployment de l’Operation, notamment celles relatives 
a son equipement, a sa composition et a la finalisation 
de l’accord sur le statut de ses forces. La reunion a ete 
constructive, toutes les parties insistant sur la necessity 
de partir des progres recents, en particulier s’agissant 
des negociations autour de l’accord sur le statut des 
forces. M. Siddiq a toutefois signale qu’il lui faudrait 
consulter son gouvernement plus avant, et nous 
n’avons pas ete en mesure de parvenir a des 
conclusions definitives sur les questions que nous 
avons abordees. 

Comme le Conseil le sait, le Secretaire general a 
eu l’occasion de rencontrer le President Bashir en 
marge du Sommet de l’Union africaine a Addis-Abeba, 
quelques jours plus tard. Ils y ont discute plus en 
profondeur d’un certain nombre de questions en 
suspens, sur lesquelles le Secretaire general a fait 
rapport au Conseil ce mardi. Au premier rang d’entre 
elles figurait la composition de la force, ce qui, comme 
le Secretaire general l’a note, a eu pour effet d’avancer 
un peu le deployment des unites clefs. A cet egard, le 


Secretaire general a indique au President que l’ONU 
donnerait la priorite au deploiement rapide des troupes 
ethiopiennes dans le cadre de la MINUAD, etant 
entendu que les unites thai'landaise et nepalaise seraient 
deployees simultanement. Je rappelle que ces deux 
derniers contingents etaient prets a etre deployes a 
court terme, et que l’adjonction rapide de nouveaux 
contingents demeure un besoin criant pour la 
MINUAD. 

La question de la composition de la force est 
l’une des clefs de voute du succes de la MINUAD, et 
nous demandons d’urgence qu’une decision soit prise 
par le Gouvernement au sujet de 1’inclusion des unites 
thai'landaise et nepalaise. Si nous devons les deployer 
aux cotes des troupes ethiopiennes, il nous faut 
informer immediatement la Thailand e et le Nepal afm 
que les preparatifs d’un deploiement d’urgence 
puissent etre finalises. L’Ethiopie a indique qu’elle 
serait prete a entamer le deploiement de son bataillon 
au Darfour avant la fin fevrier, et nous prevoyons que 
1’avant-garde du bataillon egyptien commencera a se 
mettre en position dans le courant du mois de mars. 

Au vu des discussions ininterrompues que nous 
avons avec le Gouvernement sur la question de la 
composition de la force, il est utile de rappeler que la 
resolution 1769 (2007) du Conseil de securite stipule 
que la force doit avoir « un caractere essentiellement 
africain ». Disposer d’une force qui soit exclusivement 
africaine est une autre affaire. Il y a de nombreuses 
raisons importantes qui rendent necessaire une 
composition plus large des troupes. Pour obtenir les 
capacites requises, en particulier certaines qui sont 
specifiques, il faudra chercher des fournisseurs de 
contingents militaires et policiers parmi des pays non 
africains. 

Si nous devons reconfigurer la MINUAD pour en 
faire une presence de maintien de la paix robuste, 
credible et active, un certain nombre de questions 
doivent etre abordees de maniere hautement prioritaire. 
L’Operation hybride se trouve aujourd’hui a la croisee 
des chemins, et un retard supplementaire dans le 
reglement de ces questions aurait des consequences 
tres negatives sur la mission. Comme on l’a deja dit, il 
est essentiel que nous concluions au plus vite tous les 
accords necessaires pour permettre le deploiement 
rapide des unites thai'landaise et nepalaise. Nous avons 
deja exprime notre volonte de donner la priorite aux 
troupes ethiopiennes et egyptiennes, etant entendu que 
ces unites asiatiques seraient deployees a temps. Il est 
egalement important que la composition des forces de 
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la MINUAD s’appuie sur un large eventail de pays, 
etant donne qu’il convient de respecter dument 
l’equilibre geographique de la force afin que 
1’operation soit perfue comme impartiale par toutes les 
parties. 

Sur une note plus positive, nous accueillons avec 
beaucoup de satisfaction les progres accomplis avec le 
Gouvernement dans nos consultations quant a 1’accord 
sur le statut des forces, que nous esperons signer 
bientot. L’esprit dans lequel ces negociations se sont 
deroulees doit donner le ton au reglement de toutes les 
questions en suspens qui concernent le deployment de 
la MINUAD. A cet egard, nous devons encore resoudre 
un certain nombre de problemes, y compris s’agissant 
de la pleine liberte de mouvement de la MINUAD. 
Comme nous l’avons dit precedemment, le maintien de 
la paix est une activite de tous les instants, et la force 
doit etre en mesure de patrouiller a toute heure, tant sur 
le terrain que dans les airs. Nous demandons egalement 
la cooperation du Gouvernement pour ce qui est de 
prolonger les visas des sous-traitants qui fournissent 
actuellement des services aux contingents de la 
MINUAD au Darfour, jusqu’a ce qu’un nouveau 
prestataire soit en place. L’appel d’offres est en cours, 
et nous comptons fmaliser cette affaire dans le plus 
bref delai. 

Entre-temps, les fournisseurs de contingents 
militaires et policiers a la MINUAD doivent faire tout 
leur possible pour accelerer les preparatifs de 
deployment et arriver sur place des que possible avec 
les capacites requises. Le Departement des operations 
de maintien de la paix se tient pret a fournir toute 
assistance supplementaire dont ces fournisseurs 
pourraient avoir besoin a cet effet. 

Cependant, comme le Conseil le sait fort bien, la 
MINUAD manque toujours cruellement de moyens de 
transport terrestre et d’avions militaires, lacune qu’il 
faut combler sans tarder. Nous apprecions les efforts du 
Royaume-Uni a cet egard; cela dit, nous n’avons 
toujours pas meme la moitie des helicopteres requis, ni 
certains equipements de transport au sol. Le Conseil 
doit comprendre que, si ces moyens cruciaux ne sont 
pas mis a disposition tres rapidement, des contingents 
supplementaires ne constitueront pas un substitut 
suffisant. Le Darfour est vaste, et nous devons etre en 
mesure de deplacer rapidement les troupes vers les 
points strategiques. Le Secretariat continuera 
d’exploiter toutes les pistes permettant d’obtenir ces 
moyens, et d’etudier toutes les offres credibles. 


La poursuite des hostilites au Darfour rappelle de 
maniere eclatante que certaines parties au conflit ne 
sont toujours pas disposees a deposer les armes et a 
s’engager sur la voie du dialogue. La poursuite des 
hostilites non seulement prolonge la souffrance de 
millions de civils dans la region et complique le 
processus de paix, mais elle aura un impact tres negatif 
sur le deploiement de la MINUAD et detournera la 
mission de l’execution de son mandat. A cet egard, le 
Conseil doit etre pret a envisager l’eventualite que la 
MINUAD se trouve contrainte d’operer dans un climat 
d’hostilites continuelles, ce qui pourrait compliquer 
sensiblement nos efforts collectifs pour a appuyer 
l’application de la resolution 1769 (2007) du Conseil 
de securite et d’un accord de paix futur au Darfour. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a M me Lila Ratsifandrihamanana. 

M mc Ratsifandrihamanana : Je vous remercie, 
Monsieur le President, de nous avoir convies a la 
presente seance consacree a un sujet qui demeure en 
relief de nos preoccupations partagees. Je felicite 
M. Jan Eliasson et M. Guehenno pour leurs rapports 
exhaustifs auxquels l’Union africaine adhere 
parfaitement, etant l’un des piliers de l’Operation 
hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour 
(MINUAD). 

Notre participation a la presente seance va au- 
dela du symbolique acte de presence. Nous sommes ici 
avant tout pour reaffirmer le ferme engagement de 
l’Union africaine a assumer ses devoirs et 
responsabilites, a ceuvrer en tandem avec les Nations 
Unies en vue de la reussite du deploiement effectif de 
la MINUAD et de l’Operation hybride dans son 
integralite. Nous sommes aussi ici pour reaffirmer 
notre volonte d’asseoir une franche collaboration avec 
tous les partenaires investis dans cette entreprise 
inedite, ayant conscience de l’ampleur du defi. Cette 
operation sans precedent n’a pas droit a la defaite. 
Aujourd’hui plus que jamais, nous devons faire preuve 
de solidarite et de confiance reciproque. 

Nous sommes aussi ici pour rappeler le long et 
difficile chemin parcouru, les multiples obstacles, et 
les difficultes remanentes, avant le tournant decisif du 
31 decembre 2007 : le transfert d’autorite de la Mission 
de l’Union africaine au Soudan (MUAS) vers la 
MINUAD, un jalon remarquable dans la quete de la 
paix au Darfour et dans la region. Nous saisissons cette 
occasion pour saluer encore une fois le personnel et les 
troupes qui ont compose la MUAS pour leur 
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abnegation et le travail hero'ique qu’ils ont accompli 
dans des conditions extremement difficiles. 

Nous sommes ici aussi, par ailleurs, pour partager 
les decisions adoptees lors du dernier Sommet de 
l’Union africaine. Les chefs d’Etat et de gouvernement 
ont mis 1’accent sur la relance des pourparlers de paix 
depuis le 27 octobre 2007 a Syrte. A cet egard, 
l’Assemblee de l’Union africaine a reaffirme son 
soutien aux efforts conjoints des deux envoyes 
speciaux, M. Jan Eliasson et M. Salim Ahmed Salim, et 
a appele les differentes parties concernees a cooperer 
davantage, la voix des armes n’etant plus une 
alternative. Le Gouvernement soudanais a ete 
fortement encourage a continuer a collaborer avec 
l’Union africaine et l’ONU, en vue de faciliter la mise 
en oeuvre du mandat de la MINUAD. 

Nous saisissons cette occasion pour saluer et 
encourager les troupes composant la MINUAD, et 
remercier les pays contributeurs de troupes et les pays 
donateurs pour leur generosite. 

Comme nous le constatons, il n’y a pas eu de 
deficit de volonte mais plutot deficit de moyens. Et 
nous appelons aujourd’hui le Conseil a se pencher 
significativement sur les problemes de moyens et les 
problemes logistiques qui ont ete evoques tout a 
l’heure par M. Guehenno. 

Nous realisons cependant que beaucoup reste a 
entreprendre avant l’atteinte de notre objectif partage : 
la paix et le retour effectif a la normalite de la situation 
au Darfour, au Soudan et dans toute la region, car il 
nous faut etre plus attentif, T instability au Darfour a 
fait tache d’huile dans la region et de nouvelles 
preoccupations nous assaillent avec les derniers 
evenements au Tchad comme au Kenya. 

(Vorateurpoursuit en anglais) 

L’operation de la MINUAD represente un 
temoignage concret du partenariat nouveau, qui se 
degage entre l’ONU et les organisations regionales, 
comme l’Union africaine, dans la quete constante de la 
paix et de la securite internationales. Nous 
encourageons le Conseil a continuer de renforcer son 
appui aux efforts deployes par les organisations 
regionales au nom du Conseil, qui reste le principal 
gardien de la paix et de la securite internationales au 
titre de la Charte des Nations Unies. 

Nous lanqons done un appel a tous pour 
poursuivre l’appui au processus et pour que toutes les 
mesures necessaires soient prises afin de combler les 


lacunes en matiere de capacites essentielles necessaires 
pour assurer l’efficacite de la MINUAD. Nous 
remercions le Gouvernement soudanais de la 
cooperation dont il a fait preuve jusqu’a present et 
nous l’appelons instamment a poursuivre dans cet 
esprit, afin que l’on puisse trouver une solution aux 
questions encore en suspens concernant le transport 
terrestre et aerien et la liberte de mouvement de la 
MINUAD. Nous pensons que cela aidera 
considerablement a faciliter le deployment rapide et 
sans heurts des diverses composantes de la MINUAD. 

En ce qui concerne les relations entre le Tchad et 
le Soudan, l’Union africaine continue d’encourager 
constamment les deux Etats membres, avec le concours 
de S. E. le colonel Mouammar Kadhafi, dirigeant de la 
grande Jamahiriya arabe libyenne. 

Nous pensons que le succes de TOperation 
hybride depend dans une large mesure de la conclusion 
rapide d’un accord politique global. A cet egard, nous 
reaffirmons l’engagement de l’Union africaine a 
continuer a travailler en etroite collaboration avec 
l’ONU pour faire progresser le processus politique. 
Nous reconnaissons que des defis evidents se poseront 
dans ce processus, mais nous sommes convaincus que 
les parties et les parties interessees continueront de 
jouer un role constructif pour faire progresser le 
processus de paix. Nous sommes encourages de voir 
que certains mouvements sont prets a unifier leurs 
positions en une plate-forme de negociation commune. 

(I’orateur reprend en frangais) 

Pour terminer, je ne peux conclure sans faire part 
de nos sinceres appreciations encore une fois a 
M. Guehenno et a M. Jan Eliasson pour leurs efforts 
inlassables dans ce processus. Enfin, je me fais l’echo 
de tous les Africains et Africaines epris de paix pour 
remercier et renouveler encore une fois notre confiance 
a tous les membres de ce Conseil. 

Le President (parle en espagnol) : Nous 
remercions M me Lila Ratsifandrihamanana de sa 
declaration. Je donne maintenant la parole aux 
membres du Conseil. 

M. Kafando (Burkina Faso) : Les comptes rendus 
que nous venons d’ecouter, presentes successivement 
par M. Eliasson, Representant special du Secretaire 
general, et par M. Jean-Marie Guehenno, Secretaire 
general adjoint au Departement des operations de 
maintien de la paix, que nous remercions de tout coeur, 
laissent entrevoir une evolution qui ne confine pas tout 
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a fait au pessimisme, s’agissant du deploiement de 
1’Operation hybride Union africaine-Nations Unies au 
Darfour (MINUAD), dans la mesure ou certains 
indicateurs, jusque-la opaques, deviennent tout de 
meme visibles, selon les informations memes que le 
Secretaire general de l’ONU, apres ses entretiens avec 
les plus hautes autorites soudanaises, nous a fournies. 
Ainsi, de 1’acceptation par les autorites soudanaises 
d’elargir le contingent de la MINUAD a la participation 
de certains pays extra-africains. Ainsi, egalement de 
l’engagement du President soudanais d’autoriser la 
signature de l’accord sur le statut des forces. II est vrai 
qu’aux demieres nouvelles, cet accord n’a toujours pas 
ete signe, mais ne perdons pas espoir. 

Autre fait, le redressement de la situation au 
Tchad, meme encore precaire apres les deux derniers 
conflits, indique, on peut le penser, qu’il y a de fortes 
chances que la Force de l’Union europeenne (EUFOR) 
et la Mission des Nations Unies en Republique 
centrafricaine et au Tchad (MINURCAT) puissent etre 
deployees d’ici la, pourvoyant ainsi l’Operation 
hybride d’un contrefort appreciable. Nous voudrions en 
tous les cas, saluer ce desir d’ouverture annonce par le 
gouvernement de Khartoum. 

Toutefois, en depit de ces signes quelque peu 
encourageants, il importe de rester vigilants, tant la 
situation humanitaire et securitaire continue a se 
deteriorer, comme Font si bien releve les comptes 
rendus que nous venons d’ecouter de la part de 
M. Eliasson et de M. Guehenno. En effet, point n’est 
besoin de souligner que les populations civiles, qui en 
sont les premieres victimes, fondent leur espoir sur un 
deploiement rapide et effectif de la MINUAD. 

Comme je l’avais rappele lors d’une precedente 
reunion, le Burkina Faso, mon pays, a deja marque sa 
disponibilite a prendre part a cette operation par la 
mise a disposition d’un contingent de 800 personnes, 
c’est-a-dire, d’un bataillon. C’est l’occasion pour nous 
de saluer l’engagement des pays contributeurs, en 
particulier ceux qui se sont genereusement manifestes 
pour pourvoir les moyens logistiques sans lesquels, 
nous devons parfaitement en convenir, la MINUAD ne 
pourrait etre operationnelle. 

Les exposes que nous venons d’entendre laissent 
tout de meme presager, et personne ne le conteste, que 
la situation dans son ensemble reste encore lourde de 
dangers. En attestent les dernieres attaques de groupes 
armes contre le Tchad, le regain de tension entre ce 
pays et le Soudan, les exactions operees par les 


groupes armes rebelles - toutes choses qui demeurent 
evidemment compromettantes pour le deploiement 
effectif de la MINUAD dans la region. II y va aussi 
pour la stabilite de la region que les differentes parties 
soudanaises, bien entendu - Gouvernement et groupes 
armes - optent pour le dialogue comme voie 
privilegiee de reglement de leurs differends, en ayant 
pour unique objectif l’interet general. 

A cet egard, ma delegation tient a saluer les 
efforts deployes par la mediation en vue d’une 
unification des mouvements armes ainsi que de la 
tenue d’une conference de pourparlers de fond qui 
puisse aboutir a une juste solution negociee du 
differend. 

A pres de 40 jours de la date officielle pour le 
deploiement de l’Operation hybride Union africaine- 
Nations Unies au Darfour, c’est un truisme que de dire 
que nous avons pris un serieux retard, pas seulement 
par rapport au programme, mais surtout au regard du 
drame chaque jour preoccupant et angoissant qui se 
joue sur le terrain. II n’y a done qu’un seul souhait que 
nous puissions formuler : que les choses bougent enfin, 
et pour cela, nous souhaitons beaucoup de courage a 
M. Eliasson et a M. Guehenno qui, nous le savons, se 
depensent sans compter pour le succes de cette 
operation titanesque, nonobstant les difficultes et les 
impasses actuelles. Je felicite aussi 
M me Ratsifandrihamanana, Observateur de l’Union 
africaine aupres de l’Organisation des Nations Unies, 
d’avoir donne un eclairage interessant de la situation 
sur le terrain vu du cote de l’Union africaine, que nous 
approuvons entierement. 

Pour terminer, je ne puis manquer de m’associer 
au President, pour feliciter notre collegue de la Croatie, 
Mirjana Mladineo, qui helas doit nous quitter. Je lui 
souhaite bonne chance dans sa nouvelle affectation. 

M. Wang Guangya (Chine) (parle en chinois ) : 
La Chine voudrait remercier le Secretaire general 
adjoint Guehenno et l’Envoye special Eliasson pour 
leurs exposes consacres au deploiement de l’operation 
de maintien de la paix au Darfour et a revolution 
recente du processus politique. 

En juillet dernier, le Conseil de securite a adopte 
a l’unanimite la resolution 1769 (2007), qui donnait 
corps aux realisations de la communaute internationale 
a ce jour pour promouvoir le reglement de la question 
du Darfour. Le Gouvernement chinois prete une grande 
attention a la question du Darfour. Nous appuyons 
vigoureusement la strategic a volets appropriee, qui 
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promeut le processus politique et le deployment de 
1’operation de maintien de la paix de maniere 
equilibree, et qui cherche a regler la question grace au 
dialogue et a la cooperation de maniere progressive et 
prudente. 

Grace aux enormes efforts deployes par toutes les 
parties, des progres ont ete enregistres dans le 
deploiement de 1’operation de maintien de la paix. 
Cette annee, l’Operation hybride Union africaine- 
Nations Unies au Darfour a formellement assume la 
responsabilite du maintien de la paix au Darfour, 
succedant a la Mission de l’Union africaine. Le 
Secretariat, l’Union africaine et le Gouvernement 
soudanais ont recemment eu des entretiens fructueux 
sur certaines questions techniques. La Chine voudrait 
dire sa gratitude au Secretariat, a l’Union africaine et 
au Gouvernement du Soudan pour ces efforts. 

Les faits demontrent que tant que les parties 
peuvent s’asseoir patiemment a la table des 
negociations, dans la bonne foi et dans un climat 
propice a des consultations sur un pied d’egalite, il est 
possible de regler toutes les questions. Certes, 
l’Operation hybride ne s’est pas deroulee jusqu’ici 
comme nous l’esperions. Les effectifs des contingents 
sur le terrain sont tres loin de l’objectif. Le climat en 
matiere de securite se degrade. L’equipement n’a pas 
encore ete totalement livre. Les conditions sont 
difficiles. La Chine espere que toutes les parties 
concernees feront montre de bonne volonte, 
renforceront leur confiance mutuelle et s’emploieront 
tout particulierement a ameliorer les communications 
et la coordination. 

II convient de regler les problemes qui se sont 
poses par le biais de consultations. II importe d’eviter 
les recriminations. Le mecanisme tripartite doit etre 
l’instrument essentiel et jouer un role majeur pour 
consolider les progres obtenus et faciliter le reglement 
des problemes qui se posent. 

II faut souligner que la mise en oeuvre de la 
resolution 1769 (2007) n’incombe pas uniquement au 
Secretariat, a l’Union africaine ou au Gouvernement 
soudanais. La communaute internationale doit partager 
cette responsabilite en fournissant les ressources, 
l’equipement et le personnel indispensables, 
notamment les moyens de transport terrestre et aerien 
dont le besoin est urgent. Seuls les efforts conjoints de 
la communaute internationale dans son ensemble 
permettront a la force hybride d’etre deployee sans 
entrave sur le terrain et de jouer un role effectif. 


La communaute internationale dans son ensemble 
s’accorde a juger necessaire le deploiement rapide de 
la force hybride. Le peuple du Darfour attend 
egalement avec impatience son deploiement. Toutes les 
parties concernees au Darfour, y compris les groupes 
rebelles, ont l’obligation d’assurer la surete et la 
securite de tous les soldats de la paix. Les menaces, 
quelles qu’elles soient, sont inacceptables. La force 
hybride devrait aussi renforcer efficacement les 
mesures de securite pour apaiser les craintes des pays 
fournisseurs de contingent. 

L’issue finale de la situation au Darfour dependra 
du succes du processus politique. Le processus 
politique et le deploiement de l’operation de maintien 
de la paix se completent. En l’absence d’un accord de 
paix politique en tant que base, il n’y aura pas de paix 
a preserver au Darfour. L’operation de maintien de la 
paix n’aura plus aucun sens. 

La Chine voudrait dire sa gratitude aux Envoyes 
speciaux Eliasson et Salim pour leurs efforts afin de 
promouvoir le processus politique au Darfour. La Chine 
appuie les entretiens lances en octobre dernier a Syrte. 

Helas, le processus politique au Darfour est 
toutefois a la traine derriere le deploiement de 
l’operation de maintien de la paix. Les principales 
factions rebelles demeurent intransigeantes et 
boycottent le processus de negociation. La Chine en est 
vivement preoccupee. Nous invitons solennellement ces 
factions a se focaliser prioritairement sur les interets 
generaux qui vont de pair avec la stabilite nationale et 
le bien-etre de la population du Darfour, a repondre 
favorablement a la cause soutenue par la communaute 
internationale et a faire rapidement le bon choix. Le 
Conseil de securite devrait lui aussi redoubler d’energie 
pour faciliter le processus politique au Darfour. La 
Chine espere egalement que le pays concerne sera en 
mesure d’exercer une plus grande influence sur les 
factions rebelles afin qu’elles inflechissent leurs 
positions et prennent part aux negociations. 

Les problemes du Darfour sont avant tout 
imputables a la pauvrete et a l’arrieration. Par sa nature 
meme, c’est une question de developpement. Comme 
l’a souligne le Secretaire general Ban Ki-moon il y a 
quelques jours seulement dans une allocution a 
l’Assemblee generale, les differends sur les ressources 
en eau sont une cause importante du conflit au Darfour. 
La communaute internationale devrait s’attaquer tant 
aux symptomes qu’aux causes profondes pour faciliter 
le reglement de la question du Darfour. Elle devrait 
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preter de l’importance au developpement social et 
economique et fournir une aide humanitaire et au 
developpement. Dans le meme temps, ce n’est qu’en 
ameliorant les conditions de vie sur le terrain que Ton 
viendra reellement a bout des causes du conflit et que 
Ton ameliorera le climat securitaire. 

En tant que membre responsable de la 
communaute internationale, la Chine a deploye un 
certain nombre d’efforts vigoureux pour trouver un 
reglement approprie de la question du Darfour. La 
Chine continuera a travailler avec les parties 
concernees par divers canaux pour renforcer la 
confiance mutuelle et rapprocher les positions. 

En reponse a l’appel du Secretariat, la Chine a 
envoye un contingent au Darfour, qui a ete parmi les 
premiers a arriver sur le terrain. La majeure partie de 
l’aide humanitaire fournie par la Chine au Darfour, qui 
s’eleve a 80 millions de yuan renminbi, a ete 
acheminee et distribuee. Le Gouvernement chinois a 
egalement fourni un appui aux entreprises chinoises 
qui participent a des projets de construction d’ecoles, 
de forage de puits et d’approvisionnement en eau. 

La Chine continuera d’ceuvrer avec la 
communaute internationale en vue d’un reglement 
rapide de la question du Darfour et du retablissement 
de la paix, de la stabilite et du developpement dans 
cette region. 

M. Natalegawa (Indonesie) {parle en anglais) : 
Je voudrais tout d’abord m’associer aux orateurs 
precedents qui ont souhaite la bienvenue a M. Eliasson, 
Envoye special du Secretaire general, et l’ont remercie 
de son expose sur le processus politique au Darfour, 
ainsi qu’a M. Jean-Marie Guehenno, Secretaire general 
adjoint aux operations de maintien de la paix, le 
remerciant d’avoir fourni une mise a jour sur 
l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies au 
Darfour (MINUAD). 

Ma delegation tient a reaffirmer une fois encore 
son soutien constant aux efforts inlassables que 
M. Eliasson, de concert avec son homologue de 
l’Union africaine, M. Salim Salim, deploie en faveur 
du processus politique de maniere a parvenir a un 
reglement politique durable et negocie sur la question 
du Darfour. Nous estimons qu’il est imperatif que le 
Conseil de securite reaffirme son soutien continu a ce 
processus, qui doit etre irreversible, et qu’il fasse 
clairement comprendre a toutes les parties que nous 
appuyons pleinement les efforts de l’Envoye special. 


Nous notons dans le rapport que les rebelles se 
sont maintenant rassembles en cinq grands groupes, ce 
qui leur donne la possibilite de pouvoir convenir d’une 
position commune pour les negociations. Nous 
soulignons combien il est important que ces groupes 
participent pleinement au processus de negociation 
encourage par les envoyes speciaux de l’Union 
africaine et de l’ONU. M. Eliasson, Envoye special du 
Secretaire general, a dans son expose parle de « masse 
critique ». II est absolument imperatif que toutes les 
parties appuient le processus de paix et y contribuent, 
de maniere a pouvoir attenuer sans delai les 
souffrances de la population du Darfour et du Soudan 
en general. 

II est egalement crucial que toutes les parties 
cessent les hostilites et renoncent a recourir a la force, 
afm de permettre d’avancer sur le front politique. 
Outre la phase politique et celle de maintien de la paix, 
la cessation des hostilites et le cessez-le-feu sont une 
phase des conclusions d’Addis-Abeba, de 2006, qui 
reste encore a mettre en oeuvre. Nous devons etudier et 
examiner plus attentivement les moyens d’assurer une 
cessation durable des hostilites et nous devons relancer 
les dispositifs precedents de cessez-le-feu et meme les 
depasser. L’essentiel est de creer les conditions 
propices au processus politique. 

Le processus politique est la pierre angulaire des 
efforts que la communaute internationale deploie pour 
aider le Soudan a regler la question du Darfour. Le 
deployment de l’Operation hybride Union africaine- 
Nations Unies au Darfour (MINUAD) et le processus 
politique devraient se renforcer mutuellement. Nous 
estimons comme le Secretaire general que l’efficacite 
du deployment de la MINUAD ne se mesurera qu’a 
l’aune de l’efficacite du processus politique qu’elle a 
precisement pour mandat d’appuyer. Dans le meme 
temps, nous esperons que la MINUAD sera en mesure 
d’apporter une plus grande securite a la population 
civile sur le terrain et d’insuffler davantage d’elan et de 
confiance dans le processus politique. 

Nous sommes par consequent quelque peu 
encourages par les progres importants intervenus 
concernant l’accord sur le statut de la mission et la 
composition des contingents. Ces avancees sont les 
bienvenues pour le deploiement de la MINUAD et elles 
devraient etre appreciees a leur juste valeur. Nous 
restons convaincus de l’efficacite du mecanisme 
tripartite rassemblant le Secretariat, l’Union africaine 
et le Gouvernement soudanais pour regler les 
problemes lies au deploiement de la MINUAD. 
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Nous voudrions faire echo a la declaration 
prononcee en debut de semaine par le Secretaire 
general qui demandait aux pays fournissant des 
contingents a la MINUAD d’accelerer leurs preparatifs 
de maniere a ce qu’ils puissent arriver sur le theatre 
des operations le plus rapidement possible. De plus, il 
importe que les membres de la communaute 
internationale qui sont en mesure de contribuer des 
unites de transport aerien et terrestre le fassent. 

Les recentes incursions des rebelles au Tchad et 
leurs possibles consequences sur nos efforts au Darfour 
nous rappellent les retards que risque de rencontrer le 
processus politique au Darfour. Les relations entre le 
Soudan et le Tchad sont en fait determinantes pour la 
stabilite des deux pays. A cet egard, nous les invitons 
instamment a respecter et a securiser leur frontiere 
commune, conformement aux accords bilateraux qu’ils 
ont passes, en particulier les accords de Tripoli et de 
Riyad. 

Plus de 4,2 millions de personnes au Darfour sont 
tributaires de l’assistance humanitaire. Nous saluons 
les efforts deployes par les organisations humanitaires 
internationales pour fournir une aide a ceux qui en ont 
besoin. II est tres regrettable que les travailleurs 
humanitaires aient continue d’etre la cible de violences 
et d’attaques a main armee. Le Communique commun 
sur la facilitation des activites humanitaires devrait etre 
pleinement appuye et mis en oeuvre. Le Conseil de 
securite devrait etre pret a envisager des mesures 
complementaires contre ceux qui attaquent les 
travailleurs humanitaires au service des personnes dans 
le besoin. 

Ma delegation est persuadee qu’il est 
indispensable de realiser des progres sur tous les fronts 
au Darfour, a savoir les volets politique, du maintien de 
la paix, de la cessation des hostilites et humanitaire, 
pour parvenir a une paix globale. II faut pour cela que 
toutes les parties, notamment la communaute 
internationale, le Gouvernement soudanais et les 
rebelles, adoptent une demarche constructive et 
apportent de reelles contributions. Mais a T evidence, le 
processus politique reste au centre de tous ces efforts. 
Nous souhaitons a M. Eliasson et a M. Salim plein 
succes dans leurs activites. 

Enfin, je voudrais adresser tous mes voeux de 
reussite a notre collegue, la Representante permanente 
de la Croatie, dans ses activites futures. 

M. Weisleder (Costa Rica) {parle en espagnol) : 
Comme les orateurs qui m’ont precede, je remercie 


M. Jean-Marie Guehenno, Secretaire general adjoint 
aux operations de maintien de la paix, et M. Jan 
Eliasson, Envoye special du Secretaire general pour le 
Darfour, des exposes qu’ils ont presentes au Conseil. 

La situation au Darfour est une source de grave 
preoccupation pour le Costa Rica. Nous sommes 
confrontes a une crise humanitaire qui s’aggrave 
chaque jour, et ce, en depit des efforts et des moyens 
gigantesques deployes par la communaute 
internationale. Toutefois, le Conseil de securite ne doit 
pas oublier que cette crise humanitaire est la 
manifestation et la consequence d’une crise plus 
ancienne, une crise cette fois politique portee a son 
paroxysme et qui a culmine avec le sacrifice 
irresponsable de centaines de milliers de personnes, y 
compris un grand nombre de femmes et d’enfants. 

C’est pourquoi, lorsque nous analysons la 
situation au Darfour et la question du deployment de 
TOperation hybride Union africaine-Nations Unies au 
Darfour (MINUAD), nous ne devons pas perdre de vue 
le fait que toute solution a la crise humanitaire sera 
tributaire d’une solution a la crise politique, laquelle ne 
pourra intervenir que grace a un processus politique de 
consultation rassemblant toutes les parties. 

Mon gouvernement lance un appel aux parties 
pour qu’elles s’engagent en faveur de la paix et 
qu’elles cherchent les espaces de dialogue et les 
mecanismes de negociation capables de leur permettre 
d’aplanir leurs divergences. Nous saluons les efforts 
deployes en ce sens par le Secretaire general et par ses 
envoyes speciaux. 

Notre Organisation est composee d’Etats 
souverains, d’Etats disposant non seulement de droits 
egaux mais aussi de responsabilites egales. Le Costa 
Rica est convaincu que la souverainete est plus encore 
une obligation qu’un droit, et que l’obligation premiere 
de chaque Etat est de proteger les personnes qui vivent 
sur son territoire. C’est pourquoi nous demandons 
respectueusement mais avec force au Gouvernement 
soudanais d’exercer son obligation souveraine de 
proteger les centaines de milliers de personnes qui 
subissent chaque jour les consequences de cette guerre 
fratricide. 

Nous deplorons que de plus en plus de rapports 
fassent etat de crimes commis contre les populations 
civiles, y compris les enfants, ainsi que de 
Taugmentation du nombre de cas de violence sexuelle. 
Nous condamnons vigoureusement le recours a ces 
pratiques en tant que moyen d’exercer des pressions 
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politiques. En ce sens, nous reaffirmons l’importance 
et la validite des resolutions 1325 (2000), 1612 (2005) 
et 1674 (2006) du Conseil. 

Le remplacement de la Mission de l’Union 
africaine au Soudan (MUAS) par l’Operation hybride 
Union africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD) 
a constitue un pas important sur la voie d’un reglement 
efficace du conflit au Darfour. Cependant, l’execution 
du mandat confie a cette mission se trouve 
serieusement compromise. Le report, une fois de plus, 
de la signature de l’accord sur le statut des forces par le 
Gouvernement soudanais, le manque d’equipements 
necessaires pour mener a bien les taches confiees et la 
stabilite regionale precaire, en particulier en ce qui 
concerne les relations entre le Tchad et le Soudan, 
ruinent les espoirs des milliers de personnes touchees 
par ce conflit. 

L’obtention de resultats positifs par les operations 
de maintien de la paix depend en grande partie de 
Texistence de conditions favorables au deployment 
rapide, efficace et assorti des meilleures garanties de 
securite possibles de ceux qui menent a bien ces 
operations. Malheureusement, cela reste un defi a 
relever dans le cas de la MINUAD. C’est pourquoi 
nous nous associons avec force aux demandes repetees 
adressees par le Secretaire general, d’une part, au 
Gouvernement soudanais pour qu’il facilite le 
deployment complet de cette mission dans les 
meilleurs delais et, d’autre part, aux Etats membres 
pour qu’ils fournissent a la MINUAD les equipements 
et les helicopteres necessaires pour qu’elle puisse 
s’acquitter de son mandat. 

La justice est une composante indispensable de 
l’instauration d’une paix durable. Les auteurs de 
crimes de guerre, de crimes contre l’humanite et du 
crime de genocide portent atteinte a la dignite de l’etre 
humain et a la conscience de la communaute 
internationale; c’est pourquoi ils doivent etre traduits 
en justice des que possible. 

Le Costa Rica reaffirme son engagement a 
l’egard de la Cour penale internationale et, a ce titre, 
tient a souligner 1’obligation du Gouvernement 
soudanais de cooperer avec cette instance 
conformement aux dispositions de la resolution 1593 
(2005). L’engagement de la communaute internationale 
de promouvoir la paix impose au Conseil de securite de 
ne pas s’en tenir a l’exercice rhetorique, mais de 
garantir le respect de ses resolutions et l’execution des 
mandats qui en decoulent. 


Nous pensons que la crise au Darfour ne sera pas 
reglee seulement par Tadoption de resolutions au sein 
de cette institution collegiale; de meme, les besoins 
humanitaires des populations touchees ne seront pas 
satisfaits par le vote de ses 15 membres. C’est le suivi 
permanent et minutieux de toutes les zones du conflit, 
T exigence effective du respect des dispositions 
adoptees par cet organe, l’attribution ponctuelle de 
responsabilites et l’appui a la volonte sincere des 
parties de surmonter les obstacles et les conflits de 
base qui assureront, en fin de compte, le maintien de la 
paix et de la securite internationales dans cette region. 

M. Kumalo (Afrique du Sud) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, nous vous remercions de 
presider la seance d’aujourd’hui. Je voudrais souhaiter 
la bienvenue a M. Jan Eliasson, Envoye special du 
Secretaire general pour le Darfour, dont certains 
p referent se souvenir qu’il fut un President de 
l’Assemblee generale apprecie. Je souhaite egalement 
la bienvenue a M. Jean-Marie Guehenno, Secretaire 
general adjoint aux operations de maintien de la paix, 
et le remercie de son expose. Je souhaite egalement la 
bienvenue a mon chef, S. E. M me Lila Ratsifandrihamanana, 
Observateur permanent de l’Union africaine aupres de 
l’ONU, et la remercie de sa declaration. 

Ma delegation appuie les efforts deployes par 
l’Envoye special des Nations Unies, M. Jan Eliasson, 
et son collegue de l’Union africaine, M. Salim Ahmed 
Salim, pour continuer d’intensifier les consultations, 
les engagements et la mediation avec le Gouvernement 
soudanais et les mouvements non signataires. Pour 
nous, le processus politique est egalement un des 
principaux piliers du processus de paix au Soudan. 
C’est pourquoi son succes est tout aussi important pour 
nous que toutes les autres actions entreprises la-bas. 

Aussi nous felicitons-nous des progres signales 
au niveau des efforts d’unification des mouvements, au 
cours des mois de novembre et de decembre. 
Cependant, la fragilite relative de ces coalitions nous 
preoccupe encore. En fait, apres avoir ecoute 
attentivement M. Eliasson, on a l’impression que le 
processus politique est, pour le moins, extremement 
lent. Je me demande si, a la fin de notre reunion, 
M. Eliasson serait peut-etre en mesure de faire des 
propositions concernant la faijon dont le Conseil 
pourrait l’aider, ainsi que M. Salim, a faire avancer le 
processus. 

Nous constatons avec preoccupation que la 
fragmentation anterieure des diverses factions rebelles 
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a persiste, que certaines ont fait preuve de peu de 
determination et que d’autres continuent de 
subordonner leur participation a des conditions 
prealables. A cet egard, ma delegation appelle les chefs 
de ces mouvements rebelles a s’associer au processus 
politique, en enterinant rapidement leurs positions 
communes. A l’evidence, le Conseil de securite devrait 
etre en mesure d’adopter une attitude ferme face a ceux 
qui retardent deliberement leur participation a ces 
negociations, faisant plutdt le choix d’exercer des 
violences contre la population innocente du Darfour, 
qui a deja trop souffert. 

Nous appelons la communaute internationale a 
faire egalement tout ce qui est en son pouvoir pour 
veiller a ce que tous participent au processus de paix 
sans conditions, parce que les pourparlers de paix 
constituent un element essentiel du reglement du 
conflit au Darfour. 

Nous nous felicitons des progres qui ont ete 
realises jusqu’a present dans la mise en oeuvre de la 
resolution 1769 (2007), en particulier du transfert de 
competences de la Mission de l’Union africaine au 
Soudan (MUAS) a 1’Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD), dont 
on a fait mention precedemment. Nous exhortons 
l’ONU, l’Union africaine et le Gouvernement 
soudanais a accelerer davantage le processus et a 
veiller a ce que la MINUAD soit completement 
deployee. Nous nous felicitons des progres realises 
dans la mise au point de 1’accord sur le statut des 
forces. A l’evidence, le succes de la MINUAD depend 
de la cooperation de toutes les parties concernees. A 
cet egard, nous tenons a souligner la necessite d’un 
dialogue permanent entre l’ONU, l’Union africaine et 
le Gouvernement soudanais. 

Ma delegation demeure preoccupee par le fait que 
le processus de mise en place d’unites de transport 
terrestre et aerien n’a pas encore abouti. Comme on l’a 
souligne a plusieurs reprises, ces capacites sont 
indispensables non seulement pour le deployment dans 
les delais de la MINUAD, mais egalement pour 
1’execution de son mandat. Nous pensons qu’une 
MINUAD robuste et efficace contribuera a la stabilite a 
long terme au Darfour. 

La menace qui pese sur la population civile le 
long de la frontiere avec le Tchad, ainsi que les 
recentes tentatives de destabilisation du Gouvernement 
tchadien par la force sont un autre grave sujet de 
preoccupation. Toutes les mesures necessaires doivent 


etre prises pour assurer la securite de la population 
civile, des personnes deplacees et des femmes et des 
enfants au Darfour. II convient de creer les conditions 
qui permettront a l’aide humanitaire d’atteindre les 
groupes de population qui en ont besoin. 

Voila longtemps deja que la situation au Darfour 
retient l’attention de la communaute internationale. 
Nous sommes done reconnaissants au Secretaire 
general, au Departement des operations de maintien de 
la paix et aux autres acteurs de tout ce qui a ete fait 
pour qu’elle devienne une question prioritaire. 

Ma delegation reste preoccupee de voir que la 
deterioration des conditions de securite sur le terrain et 
le regain des tensions entre le Soudan et le Tchad 
rendent encore plus difficile la recherche d’une 
solution politique au Darfour. Nous continuons 
d’affirmer que la question du Darfour ne peut avoir 
qu’une solution politique. II est toutefois possible de 
parvenir a la paix moyennant un dialogue et des 
negociations politiques et, pour cela, moyennant le 
deployment d’une force de maintien de la paix capable 
d’avoir une influence reelle. 

Nous rappelons avec force que la paix au Soudan 
est indivisible. Ma delegation se rejouit done que la 
Mission des Nations Unies au Soudan, la MANUAD et 
les envoyes speciaux travaillent en coordination 
etroite. 

Enfin, je fais mes adieux a TAmbassadrice 
Mladineo, que j’ai toujours appelee ma sceur au 
Conseil. Puisque je n’aurai dorenavant plus de sceur au 
Conseil, je pense que je vais bien m’ennuyer. 

M. Ripert (France) : Tout d’abord, je voudrais 
moi aussi remercier MM. Eliasson et Guehenno de 
leurs exposes. Ils ont tous les deux souligne les efforts 
inlassables du Secretariat de l’ONU et de l’Union 
africaine, que ma delegation tient a saluer. Mais ils ont 
aussi montre que le chemin etait encore long pour 
parvenir a la paix au Darfour et, surtout, pour recreer 
des conditions de securite qui permettront le retour des 
populations dans leurs villages et sur leurs terres, car 
tel est bien notre but. 

Notre preoccupation premiere demeure la securite 
des populations. Plus que jamais, nous sommes 
preoccupes par la poursuite des violences contre les 
civils ainsi que par les attaques contre les personnels 
humanitaires qui s’efforcent de leur preter assistance. 
Alors que la situation humanitaire des populations n’a 
cesse de se degrader depuis l’annee derniere, les 
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restrictions deliberees a l’acces humanitaire sur le 
terrain demeurent. A ce jour, dies affectent gravement 
des centaines de milliers de personnes, privees de toute 
assistance. La France condamne avec la plus grande 
fermete les attaques dirigees contre les personnels 
humanitaires, qui ont augmente de 150 % en 2007, et 
appelle toutes les parties a cesser reellement les 
hostilites et a preserver l’acces humanitaire aux 
personnes qui ont besoin d’assistance. 

A cet egard, nous prenons note avec satisfaction 
de l’extension par le Gouvernement soudanais du 
moratoire sur l’acces humanitaire et nous invitons les 
autorites soudanaises a en assurer la pleine mise en 
oeuvre et a faciliter effectivement l’acheminement de 
l’aide humanitaire au Darfour. 

L’insecurite generalisee doit nous inciter a 
redoubler d’efforts pour assurer un deployment rapide 
de l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies 
au Darfour (MINUAD). Nous savons que le Secretaire 
general et le Departement des operations de maintien 
de la paix font le maximum, de concert avec l’Union 
africaine, pour rassembler rapidement une force 
credible, c’est-a-dire robuste, reellement a meme de 
proteger les populations et done de retablir la confiance 
indispensable avec la population, dont a parle tout a 
l’heure M. Jean-Marie Guehenno. 

Nous appelons les autorites soudanaises a 
apporter leur aide aux Nations Unies et a l’Union 
africaine, comme elles s’y sont engagees a plusieurs 
reprises, et a tenir parole au lieu de multiplier les 
conditions, qui sont parfois contraires aux principes et 
aux regies des Nations Unies et ont pour effet de 
ralentir le deploiement, voire de compromettre 
l’efficacite de l’operation. Les propositions faites par 
le Departement des operations de maintien de la paix 
nous paraissent etre realistes et, selon nous, le Conseil 
doit les appuyer clairement. 

Cette meme preoccupation de la securite des 
populations nous conduit a souhaiter un deploiement 
rapide de la force de l’Union europeenne et de la 
mission des Nations Unies dans l’est du Tchad et dans 
le nord-est de la Republique centrafricaine. La 
MINUAD, d’une part, la Force de l’Union europeenne 
et la Mission des Nations Unies en Republique 
centrafricaine et au Tchad (MINURCAT), d’autre part, 
ont pour vocation de repondre a la meme crise 
humanitaire, qui ne s’est pas arretee aux frontieres du 
Soudan. Les refugies soudanais au Tchad ainsi que les 
personnes deplacees et les autres populations 


vulnerables presentes des deux cotes de la frontiere, 
comme en Republique centrafricaine, meritent tous 
d’etre proteges et aides. 

La recente crise au Tchad, qui a ete provoquee 
par une tentative de prise du pouvoir par la force de la 
part de groupes rebelles, condamnee par l’Union 
africaine et le Conseil de securite, a retarde ces 
deployments. C’etait d’ailleurs probablement l’un des 
buts poursuivis par les rebelles et par leurs protecteurs. 
II y a pourtant urgence. Nous nous rejouissons done de 
l’intention de l’Union africaine de reprendre ses 
operations dans les prochains jours, des que les 
conditions de securite le permettront. Nous relevons 
egalement avec grande satisfaction l’appel lance il y a 
peu par le President Idriss Deby en faveur de la 
poursuite de l’operation humanitaire dans l’est du 
Tchad. 

II est clair que le Darfour ne parviendra pas a une 
stabilite durable sans l’aboutissement du processus 
politique conduit par MM. Eliasson et Salim Ahmed 
Salim. Nous en appelons a la responsabilite de tous les 
acteurs. Chacun d’eux affirme agir dans l’interet du 
Darfour. Ils doivent maintenant le prouver. Ceux qui 
continuent a recourir a la violence doivent faire taire 
les armes immediatement, conformement aux 
engagements successifs qu’ils ont pris publiquement. 
Ceux qui restent en retrait de la table des negociations 
doivent la rejoindre alors qu’il en est encore temps. La 
France, pour sa part, agit dans ce sens, tel que cela a 
ete souhaite par MM. Eliasson et Salim Ahmed Salim. 

Ma delegation souhaite reiterer son soutien a 
l’approche des mediateurs consistant a associer la 
societe civile aux discussions. Nous sommes tres 
attaches a ce que le processus politique ne donne pas 
seulement voix au chapitre aux belligerants, mais aussi 
aux representants de ceux qui ont ete les victimes des 
violences et qui sont la raison meme de notre volonte 
de resoudre la crise. En particulier, la voix des 
centaines de milliers de personnes deplacees doit 
pouvoir se faire entendre. 

Enfin, ma delegation est tres attachee a ce que les 
crimes commis au Darfour ne restent pas impunis. La 
Cour penale internationale doit pouvoir poursuivre son 
action sur les plus graves d’entre eux, dont certains 
auteurs continuent malheureusement a beneficier de la 
protection des autorites soudanaises. 

Avant de conclure et sur une note plus gaie, je 
voudrais moi aussi me joindre a ceux qui souhaitent a 
notre collegue et amie l’Ambassadrice de la Croatie un 


16 


08-23191 



S/PV.5832 


plein succes dans sa mission importante aupres de 
l’ONU s’agissant de defendre nos ideaux et nos valeurs 
de respect des droits de l’homme et de la dignite 
humaine. 

M. Ettalhi (Jamahiriya arabe libyenne) (parle en 
arabe) : D’emblee, je remercie a mon tour le Secretaire 
general Ban Ki-moon des efforts qu’il deploie pour 
resoudre la situation au Darfour et promouvoir la paix 
et la securite dans la province et en Afrique en general. 
De meme, nous saluons la presence de M. Jan Eliasson 
et le remercions de l’expose tres utile qu’il a presente 
au Conseil de securite. Nous le felicitons de l’action 
qu’il mene aux cotes de l’Envoye de l’Union africaine, 
M. Salim Ahmed Salim. Nous reaffirmons notre 
adhesion a la decision du Secretariat de proroger le 
mandat de M. Eliasson. Par ailleurs, nous remercions 
M. Guehenno de son expose. Je souhaite egalement la 
bienvenue a l’Observatrice permanente de l’Union 
africaine et la remercie de sa declaration. 

L’expose de M. Eliasson rend compte de ce qu’il 
a entrepris ces derniers mois avec son homologue afin 
de convaincre l’ensemble des parties de s’asseoir a la 
table des negociations, d’accorder leurs mouvements et 
positions et de relancer les pourparlers engages a Syrte 
en octobre 2007. Nous jugeons cette mission digne 
d’eloges parce qu’elle tient clairement compte des 
difficultes a surmonter, la principale etant l’absence de 
certaines factions dans le processus de paix. 

S’agissant de la crise au Darfour, nous devons 
mettre l’accent sur le fait que la paix ne peut pas etre 
instauree tant qu’un processus de paix global n’a pas 
ete lance et que les conditions n’ont pas ete reunies 
pour ancrer ce processus dans la realite. Ma delegation 
tient a insister sur certains aspects de la question. 

Premierement, nous apprecions l’approche 
adoptee par les deux envoyes speciaux qui consiste a 
consulter les differentes parties afin d’unifier les 
mouvements et de coordonner leurs positions en vue de 
preparer des consultations objectives a Syrte. Nous 
sommes conscients de la complexite de la mission, 
comme l’a souligne M. Eliasson, mais nous devons 
maintenir nos efforts et poursuivre nos contacts a cet 
egard. 

Deuxiemement, pour que le processus politique 
soit couronne de succes, tous les participants doivent 
cesser les hostilites sur-le-champ et prendre part aux 
pourparlers de paix sans condition prealable, evitant 
ainsi que leurs positions ne soient liees a la vitesse de 


deployment et a la taille de la force au Darfour. C’est 
la un point fondamental. 

Troisiemement, nous sommes profondement 
preoccupes par la position de certains groupes qui 
persistent a refuser de s’impliquer dans le processus 
politique et a tourner le dos aux initiatives de 
negociation. Nous reaffirmons 1’importance pour 
certains acteurs, dont ce conseil, d’exercer une 
pression appropriee sur ces groupes afin qu’ils 
reconsiderent leur position et decident de rejoindre le 
processus politique, faisant par la preuve de bonne 
volonte, sans aucune condition prealable. Le Conseil 
doit adopter les mesures necessaires en ce qui concerne 
ces groupes. 

Quatriemement, la Libye suit de pres revolution 
de la situation au Darfour, qui se trouve le long de sa 
frontiere, et espere fournir toute l’assistance possible 
afm de restaurer la paix et la securite dans la province. 
La Libye tient a voir s’accelerer le processus de paix et 
continuera d’apporter son appui aux deux mediateurs et 
de jouer un role actif, notamment en exerqant ses bons 
offices. Nous appelons une nouvelle fois les rebelles a 
rallier le processus de paix et a s’engager a remplir des 
criteres objectifs, dont un cessez-le-feu, et a faciliter 
Taction humanitaire. 

En ce qui concerne le deployment de 1’Operation 
hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour 
(MINUAD), je loue les efforts du Departement des 
operations de maintien de la paix et du Gouvernement 
soudanais pour regler les aspects techniques de son 
deploiement. Nous nous felicitons egalement de 
1’attitude consensuelle positive qui a prevalu lors de la 
rencontre entre le President Bashir et le Secretaire 
general, en marge du recent Sommet de l’Union 
africaine a Addis-Abeba, ainsi que des progres qui en 
ont decoule et qui refletent d’autres avancees 
enregistrees, en particulier la negociation relative a 
1’accord sur le statut des forces. Nous esperons que ce 
dernier sera signe demain. En effet, le Secretaire 
general a souleve cette question dans sa derniere 
declaration en date, dans laquelle il a exprime sa 
satisfaction quant a la cooperation offerte par les 
autorites soudanaises en vue de faciliter le deploiement 
de 1’Operation hybride. Nous esperons que cet elan 
pourra etre maintenu afm de renforcer la confiance et 
d’apaiser les tensions avec le Gouvernement soudanais. 
Nous sommes convaincus que celui-ci fait tout son 
possible pour faciliter le deploiement de l’Operation 
hybride et promouvoir le processus politique. 
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Pour notre part, nous restons preoccupes par 
Tincapacite de la communaute internationale a creer 
les conditions propices au deployment de la MINUAD, 
en particulier s’agissant des moyens terrestres et 
aeriens. A cet egard, nous remercions les Etats qui sont 
en mesure de repondre a ces besoins et qui ont 
contribue a 1’Operation hybride. II est en effet de la 
plus haute importance d’insister sur la contribution 
africaine au controle et au commandement de 
TOperation, conformement a la resolution 1769 (2007) 
du Conseil de securite et a d’autres importantes 
decisions pertinentes. 

Nous nous inquietons de l’explosion de violence 
au Tchad, qui a coute la vie a de nombreux innocents. 
Nous observons avec apprehension les tensions 
actuelles et les accusations reciproques qu’echangent le 
Tchad et le Soudan. Les relations entre ces deux 
voisins freres ont un impact sur la situation securitaire 
et humanitaire des deux cotes de la frontiere, avec des 
repercussions negatives sur les efforts de paix au 
Darfour et dans la region tout entiere. Nous appelons 
done les deux parties a relancer le dialogue en vue 
d’appliquer TAccord de Tripoli du 8 fevrier 2006 qui 
les engage a assurer la securite le long de leur frontiere 
commune. Cela aurait certainement pour effet d’alleger 
la souffrance des refugies et des personnes deplacees, 
de contribuer a un reglement pacifique et de creer les 
conditions objectives d’une cessation des conflits au 
Darfour et au Tchad. 

Enfin, nous adressons nos meilleurs veeux a 
TAmbassadrice de la Croatie et la remercions pour son 
travail acharne au sein de TOrganisation. Puisqu’elle 
nous quittera bientot, nous lui souhaitons tout le succes 
possible dans ses entreprises futures. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous sommes reconnaissants a FEnvoye 
special du Secretaire general pour le Darfour, 
M. Eliasson, ainsi qu’au Secretaire general adjoint aux 
operations de maintien de la paix, M. Guehenno, pour 
leurs exposes complets sur les progres enregistres au 
plan politique en vue d’un reglement au Darfour et du 
deploiement de l’Operation hybride Union africaine- 
Nations Unies au Darfour (MINUAD). 

Nous sommes convaincus qu’un reglement au 
Darfour repose exclusivement sur une entente politique 
a la faveur de negociations entre le Gouvernement 
soudanais et les rebelles du Darfour. De nouveaux 
accords de paix entre Khartoum et l’opposition du 
Darfour doivent devenir la structure d’appui a la 


restauration de la paix et de la securite dans la region 
soudanaise. 

Nous estimons que la reprise du processus de 
negociation entame a Syrte est une priorite. Sans un 
succes dans le dialogue interne au Darfour, il sera 
impossible d’ameliorer la situation humanitaire et de 
garantir T execution de son mandat par la MINUAD. Le 
deploiement des forces de maintien de la paix 
contribuera sans nul doute a renforcer la securite, mais 
ne pourra pas garantir le reglement global de la 
situation. Le role clef dans le processus politique 
conduit par l’ONU et T Union africaine revient 
evidemment aux parties concemees, avec l’appui actif 
des acteurs de la region. 

Nous saluons Taction efficace menee par les 
Envoyes speciaux, MM. Eliasson et Salim Ahmed 
Salim, pour tenir des consultations avec le 
Gouvernement soudanais et Topposition au Darfour, en 
vue de preparer les parties a des negociations sur des 
questions de fond. Nous sommes satisfaits d’entendre 
que des progres importants ont ete accomplis pour unir 
les differents groupes rebelles au Darfour. Cependant, 
nous devons encore deployer beaucoup d’efforts pour 
convaincre Topposition de convenir d’une plate-forme 
de negociation et de la composition de leur delegation. 

A cet egard, nous nous felicitons de la 
prorogation du mandat du mediateur, M. Jan Eliasson, 
par le Secretaire general. L’idee d’ameliorer les 
activites de Tequipe de negociation des envoyes 
speciaux en nommant un seul negociateur est tres 
importante. Nous pensons que cela n’affaiblirait pas 
TEquipe conjointe Union africaine-ONU d’appui a la 
mediation, mais ameliorerait plutot la coordination et 
Tefficacite de ses activites. 

Nous sommes profondement preoccupes par la 
position intransigeante adoptee par le Mouvement pour 
la justice et Tegalite. Sans doute faudrait-il prendre des 
mesures restrictives a l’egard des dirigeants rebelles 
qui non seulement font ouvertement obstacle au 
processus politique au Darfour, mais menacent 
egalement la securite du personnel de maintien de la 
paix et du personnel humanitaire. En tout etat de cause, 
le Conseil de securite doit leur envoyer un message tres 
clair et tres ferme pour qu’ils revoient immediatement 
leur position destructrice. 

Le transfert d’autorite de la Mission de l’Union 
africaine au Soudan a la MINUAD a marque un jalon 
important dans le processus de maintien de la paix au 
Darfour. Le Secretariat et l’Union africaine ont fait un 
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travail considerable pour que la MINUAD puisse 
commencer a mettre en oeuvre son mandat dans les 
delais fixes par la resolution 1769 (2007) du Conseil de 
securite. II nous faut oeuvrer sans relache pour 
ameliorer l’efficacite de la MINUAD - comme nous l’a 
dit aujourd’hui M. Guehenno. 

Le probleme qui se pose toujours est de savoir 
comment integrer les helicopteres necessaires a la 
MINUAD. La Russie est disposee a cooperer avec ses 
partenaires et le Secretariat pour mettre au point de 
nouvelles options potentielles pour regler ce probleme 
urgent. La these du Secretaire general, selon laquelle 
un fonctionnement efficace de la MINUAD dependra 
dans une large mesure des capacites de l’ONU et de 
l’Union africaine a regler, avec que le Gouvernement 
soudanais, les questions techniques globales 
concernant le deployment de l’Operation, demeure 
valable. Cela exigera la cooperation des deux parties. 

Comme l’experience l’a montre, en particulier la 
visite de M. Guehenno a Addis-Abeba, les problemes 
actuels necessitent un dialogue constructif avec les 
dirigeants soudanais. II nous est agreable de constater 
que, quand le Secretaire general et le President 
soudanais se sont reunis en marge du Sommet de 
l’Union africaine a Addis-Abeba, on a reaffirme la 
necessity d’accelerer le deployment de l’Operation et 
de conclure sans plus tarder un accord sur le statut des 
forces de la MINUAD. II est evident qu’un reglement 
global de la situation au Darfour est impossible sans la 
normalisation de la situation en matiere de securite 
dans la region et des relations entre le Tchad et le 
Soudan, sur la base du respect inconditionnel par les 
Etats de la region des accords existants, notamment 
Taccord sur la securite dans la zone frontaliere. 

Pour sa part, la Russie est resolue a travailler de 
fa?on constructive a l’avenir pour faire progresser le 
processus de paix au Darfour, sur la base du respect de 
la souverainete et de l’integrite territoriale du Soudan. 

M mc Mladineo (Croatie) (parle en anglais) : Je 
voudrais remercier l’Envoye special du Secretaire 
general au Darfour, M. Jan Eliasson, et le Secretaire 
general adjoint aux operations de maintien de la paix, 
M. Jean-Marie Guehenno, des rapports detailles, precis 
et francs qu’ils ont presentes au Conseil aujourd’hui. 

En principe, nous pensons qu’un veritable 
progres sur le volet politique est au cceur meme d’une 
solution durable. La precarite de la situation securitaire 
et humanitaire au Darfour, ou une simple etincelle 
suffirait a mettre le feu aux poudres, fait qu’il est 


evident pour tout le monde qu’il faut un resultat 
tangible sur le volet politique. A cet effet, nous saluons 
et appuyons pleinement le travail des envoyes speciaux 
de l’ONU et de l’Union africaine. 

Nous avons ecoute attentivement revaluation de 
la situation et les observations de M. Eliasson, et nous 
sommes preoccupes par les resultats modestes obtenus 
jusqu’a present. Malgre les efforts louables de 
M. Eliasson et M. Salim Ahmed Salim et les progres 
accomplis jusqu’a present, nous voyons qu’il faut 
davantage de temps pour entamer des negociations 
significatives et de fond. 

Cela dit, nous reconnaissons que des mesures 
encourageantes ont ete prises au plan technique. A ce 
titre, nous reaffirmons notre plein appui a l’orientation 
choisie par les envoyes speciaux. Nous esperons que 
leur fa5on discrete de travailler, notamment 
l’organisation d’ateliers pour creer un climat favorable 
et leur preference pour des reunions sur le modele 
d’Arusha, produira des resultats positifs. 

Cependant, nous pensons qu’il faut maintenant 
que toutes les parties fassent montre d’une volonte 
politique ferme pour que le processus soit sur la bonne 
voie. En ce sens, nous nous felicitons de l’assistance 
tres precieuse des partenaires regionaux et des autres 
partenaires pour encourager les parties au conflit a 
s’asseoir a la table des negociations. 

Nous nous faisons l’echo de ce qu’a dit 
M. Eliasson, a savoir qu’il ne peut y avoir de veritable 
progres sur le volet politique dans un environnement 
hostile. Nous nous associons a son appel a un cessez- 
le-feu immediat et a Tappel qu’il a lance a toutes les 
parties, notamment au Gouvernement, afin qu’elles 
assument la responsabilite d’ameliorer la situation 
securitaire et humanitaire au Darfour. Nous pensons 
egalement, comme cela a ete exprime pas seulement 
autour de cette table ou exclusivement entre les 
membres du Conseil, qu’il est urgent de deployer 
pleinement l’Operation hybride Union africaine- 
Nations Unies au Darfour (MINUAD) et de la rendre 
pleinement operationnelle. L’expose franc de 
M. Guehenno ne permet cependant pas d’etre 
optimistes. 

Neanmoins, nous pensons que l’engagement du 
Gouvernement soudanais dans les recents pourparlers 
avec la MINUAD est encourageant. Nous esperons que 
les promesses seront tenues, notamment celles 
concernant la signature de Taccord sur le statut des 
forces. En outre, nous attendons une solution rapide a 
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toutes les questions encore en suspens concernant 
1’elaboration et la mise en oeuvre efficace du mandat de 
la MINUAD, notamment accepter la liste proposee des 
pays fournisseurs de contingents, donner les 
autorisations de vol et faciliter Faeces terrestre et 
maritime de la MINUAD et sa liberte de circulation. 
Enfin, nous esperons que le Gouvernement soudanais 
acceptera pleinement l’idee selon laquelle le mandat de 
la mission est uniquement dans l’interet du peuple 
soudanais. 

Ma delegation continue a croire en l’approche a 
trois volets couvrant les aspects politique, humanitaire 
et securitaire. Mais il ne faut pas oublier l’etat de droit. 
Nous pensons done que la dimension judiciaire n’est 
pas simplement complementaire mais qu’elle renforce 
aussi mutuellement l’approche a trois volets et y est 
inherente. A cet egard, nous exprimons notre grave 
preoccupation devant la culture de l’impunite qui prend 
racine au Soudan. 

Nous exprimons egalement notre profonde 
preoccupation devant la gravite des violences et des 
sevices visant les femmes et les enfants au Soudan, 
notamment les viols et autres formes de violence 
sexuelle commises principalement a l’encontre des 
filles. Ces pratiques revoltantes doivent cesser. 

Enfin, je voudrais terminer sur le caractere 
indivisible de la paix au Soudan. Nous pensons que la 
question du Darfour ne doit pas etre traitee isolement 
de l’Accord de paix global. Nous souscrivons aux 
appels soulignant la necessity de trouver une solution 
globale. Nous exprimons notre determination 
inebranlable d’ceuvrer a cette fin au Conseil. 

Pour terminer, Monsieur le President, permettez- 
moi de dire quelques mots a titre personnel. Je 
voudrais vous remercier, ainsi que tous mes collegues 
autour de cette table, pour les paroles aimables qu’ils 
m’ont adressees, y compris les encouragements 
concernant ma future affectation. 

M. Mantovani (Italie) (parle en anglais) : Je 
remercie l’Envoye special Eliasson et le Secretaire 
general adjoint Guehenno de leurs exposes et des 
efforts infatigables qu’ils deploient pour faire avancer 
le programme convenu au Darfour. Je voudrais 
egalement remercier l’Observatrice permanente de 
l’Union africaine, M mc Ratsifandrihamanana, pour sa 
contribution au debat. 

L’ltalie appuie le deployment rapide d’une force 
de maintien de la paix robuste au Darfour pour 


proteger les civils et faciliter la mise en oeuvre des 
accords convenus entre le Gouvernement et les 
rebelles. Nous esperons que l’accord sur le statut des 
forces pourra etre signe sans plus tarder, comme cela a 
ete convenu par le Secretaire general et le President du 
Soudan en marge du Sommet de l’Union africaine. 

Nous nous felicitons des progres dont a fait etat 
le Secretaire general adjoint Guehenno, concernant 
notamment la question de la participation des pays non 
africains, meme s’il est regrettable que les pays 
nordiques ne fassent fmalement pas partie de 
l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies au 
Darfour (MINUAD). 

L’ltalie fait sienne revaluation du Secretaire 
general selon laquelle c’est le processus politique que 
la MINUAD est chargee d’appuyer qui determinera le 
degre d’efficacite de la Mission. Nous pensons, 
conformement aux conclusions d’Addis-Abeba de 
novembre 2006, que le volet politique et le volet du 
maintien de la paix sont d’importance egale et se 
completent. II est done urgent de realiser des progres 
dans le processus politique egalement. 

Je voudrais reaffirmer que l’ltalie appuie 
pleinement une mediation menee conjointement par 
l’ONU et l’Union africaine. II est essentiel que nous 
nous associions tous aux efforts deployes par les deux 
envoyes en vue d’atteindre une masse critique au sein 
des mouvements rebelles pour faire avancer le 
processus. Nous invitons tous les mouvements rebelles 
a saisir cette occasion pour mener des negociations 
directes avec le Gouvernement. Poursuivre les combats 
ne peut plus etre une option, une fois que cette 
possibilite s’offre a nous. 

L’ltalie est heureuse d’avoir verse une 
contribution d’un montant de 511 000 dollars au fonds 
d’affectation speciale a l’appui de la mediation 
conjointe. Nous verserons bientot des fonds 
complementaires, tant pour celle-ci que pour le Fonds 
pour la stabilite et la paix communautaires de l’ONU et 
du Darfour. 

L’ltalie a ete impressionnee par la participation 
d’un grand nombre de representants de la societe civile 
du Darfour a la ceremonie d’ouverture de Syrte. Nous 
pensons que la societe civile a beaucoup a dire quant a 
la maniere dont ce conflit devrait etre regie et dont 
1’accord devrait etre mis en oeuvre. Nous esperons que 
sa participation aux pourparlers se poursuivra. Nous 
nous rejouissons egalement des progres qui seront 
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realises dans le dialogue et le processus de 
reconciliation Darfour-Darfour. 

Nous demeurons preoccupes par 1’absence de 
progres dans la situation humanitaire. La prolongation 
du moratoire sur les restrictions imposees aux 
organisations humanitaires decidee par le 
Gouvernement est une mesure salutaire qui doit 
s’accompagner de l’engagement renouvele de toutes 
les parties au Darfour de permettre un acces sans 
entrave a l’aide humanitaire. 

L’ltalie est egalement preoccupee par la situation 
des droits humains dans la region, notamment ceux des 
femmes et des enfants. Le dernier rapport du Secretaire 
general sur les enfants et le conflit arme au Darfour 
brosse un tableau tres sombre de la situation. L’ltalie 
attend avec interet de debattre bientot de ce rapport au 
sein du Groupe de travail. 

On ne saurait sous-estimer Limportance des 
intervenants regionaux dans le reglement du conflit au 
Darfour. II est vital que le Tchad et le Soudan 
renouvellent leur adhesion au processus de Syrte, 
qu’ils resolvent leurs differends par le biais du 
dialogue et renouent des relations de cooperation, qui 
sont necessaires pour la paix et la stabilite dans la 
region. 

Permettez-moi de rappeler qu’il ne saurait y avoir 
d’impunite pour les crimes commis au Darfour. L’ltalie 
appuie l’opinion et les conclusions du Conseil de 
l’Union europeenne, en date du 28janvier, ainsi que 
l’appel qu’il a lance au Gouvernement soudanais a 
cooperer avec la Cour penale internationale. 

Le Conseil de securite a adopte une declaration 
presidentielle tres importante (S/PRST/2007/41) a la 
veille de l’ouverture de la reunion de Syrte. II a insiste 
sur le fait qu’il souhaitait prendre des mesures contre 
toute partie cherchant a nuire au processus de paix, 
notamment dans les cas ou elle ne respecterait pas la 
cessation des hostilites ou entraverait les pourparlers 
en cours, le maintien de la paix ou l’assistance 
humanitaire. Nous pensons que cette declaration reflete 
tres bien les sentiments de frustration de la 
communaute internationale quant a la lenteur des 
progres et a l’impunite qui regne au Darfour malgre ce 
qui s’y est produit. Je conviens pleinement avec 
l’Envoye special Eliasson qu’il doit y avoir un prix a 
payer en cas de non-cooperation. Nous voudrions 
savoir quand ce prix devra etre paye et si le Conseil 
doit prendre des mesures a cette fin. 


Sir John Sawers (Royaume-Uni) (parle en 
anglais) : Permettez-moi de commencer par m’associer 
a mes collegues pour dire combien M me l’Ambassadrice 
Mladineo nous manquera au Conseil. Nous avons 
beaucoup apprecie sa presence et nous lui souhaitons 
plein succes dans sa prochaine affectation. 

Je voudrais egalement me joindre aux autres 
orateurs pour remercier M. Eliasson, Envoye special du 
Secretaire general, et le Secretaire general adjoint 
Guehenno pour leurs exposes de ce matin. 

Le Conseil a etudie de tres pres la situation au 
Darfour pendant l’annee 2007. L’ampleur de la crise et 
l’impact qu’elle a eu sur la vie de millions de 
personnes et sur la stabilite de la region justifient 
pleinement cet engagement. Je voudrais pouvoir dire 
que les efforts que nous avons deployes en 2007 nous 
ont facilite la tache en 2008. Toutefois, comme nous 
l’avons entendu dans les deux exposes de ce matin, ce 
n’est pas le cas. Nous nous trouvons face a une 
interdependance des progres dans les domaines 
securitaire et politique. Nous devons done persister sur 
les deux fronts en meme temps. 

Je viens de recevoir des rapports inquietants 
faisant etat d’une degradation de la situation securitaire 
au Darfour-Ouest. Selon certaines informations, les 
forces du Gouvernement soudanais se seraient livrees a 
des attaques contre des villages, notamment des 
bombardements aeriens, qui auraient entraine 
d’importantes pertes en vies humaines. Ces incidents 
portent davantage atteinte au processus en cours dans 
la region. II est tout a fait regrettable que cela se soit 
produit. Nous lanqons un appel a toutes les parties afin 
qu’elles mettent immediatement fin a ces combats. II 
serait utile qu’a la fin de ce debat, M. Guehenno nous 
donne des informations complementaires sur ces faits 
nouveaux s’il y a lieu. 

Je pense que ces combats incessants soulignent 
une fois encore a quel point nous avons besoin de 
realiser des progres sur les quatre voies que nous avons 
prises au Soudan et au Darfour. 

Tout d’abord, s’agissant du maintien de la paix, 
comme l’ont dit d’autres orateurs, le transfert 
d’autorite de la Mission de l’Union africaine au 
Soudan a l’Operation hybride Union africaine-Nations 
Unies au Darfour (MINUAD) est une mesure dont nous 
nous rejouissons. Au sein du Gouvernement 
britannique, nous sommes determines a faire tout ce 
qui est en notre pouvoir pour faire en sorte que la 
MINUAD soit couronnee de succes. Elle fait toutefois 
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face a des defis importants; il y a tout d’abord un 
approvisionnement insuffisant en contingents militaires 
et en materiel, y compris les helicopteres. A cet egard, 
notre delegation va poursuivre ses efforts a l’appui du 
Secretariat. Le deuxieme defi a trait au renforcement 
de 1’infrastructure de soutien necessaire pour le 
maintien d’une mission de grande envergure dans un 
environnement si rude. Nous nous heurtons enfin a une 
cooperation insuffisante de la part du Gouvernement 
soudanais et aux obstacles bureaucratiques qui nous 
empechent de concretiser nos decisions sur le terrain. 

Les mesures dont ont fait etat M. Guehenno et le 
Secretaire general plus tot cette semaine concernant 
1’accord sur le statut des forces et le deployment de 
contingents non africains sont les bienvenues. Je suis 
sur que je ne suis pas le seul membre du Conseil a 
esperer que ces engagements se traduiront par des faits 
sur le terrain sans plus tarder. 

D’autres questions cruciales pour assurer 
l’efficacite de la mission restent en suspens, 
notamment celle de la circulation nocturne. La 
protection des civils ne saurait cesser au coucher du 
soleil. Nous esperons que le Gouvernement soudanais 
reglera rapidement ces questions. Je me rejouirais de 
me voir confirmer par M. Guehenno que l’accord sur le 
statut des forces revise fournira une base appropriee 
permettant une operation efficace de la MINUAD. 

Le deuxieme volet est le processus politique, qui 
represente sur le long terme la seule voie viable vers la 
paix. Nous remercions vivement Jan Eliasson et 
l’Envoye Salim Salim des efforts qu’ils ont deployes. 
Nous voyons certains signes indiquant qu’il y a eu des 
mouvements dans le rapport de M. Eliasson sur les 
positions des organisations rebelles respectives. Malgre 
les difficultes et les frustrations, nous devons maintenir 
cet elan. II est toutefois clair que, comme certains 
d’entre nous font dit depuis longtemps, une 
perspective a plus long terme est necessaire pour 
laquelle il importe de travailler dans des voies 
multiples et de maniere parallele. Nous nous felicitons 
de l’intention de M. Eliasson d’ceuvrer a cette fin. 

Ceux qui restent a l’ecart du processus de paix, et 
ils sont plusieurs, doivent savoir qu’il y aura un prix a 
payer pour cela. Nous convenons que toutes les parties 
doivent accepter et respecter un accord de cessation 
des hostilites qui puisse effectivement etre controle par 
la MINUAD. Nous estimons que la proposition de 
l’Envoye special de nommer un mediateur en chef 
conjoint Union africaine-Organisation des Nations 


Unies est une bonne proposition, sur laquelle il 
conviendrait d’agir rapidement. 

Le troisieme aspect concerne la crise humanitaire 
qui sevit actuellement au Darfour. Nous partageons les 
inquietudes exprimees par d’autres orateurs. Il est tres 
preoccupant de voir que, malgre tous les efforts 
deployes depuis tant d’annees, la situation humanitaire 
continue de s’aggraver et que les attaques contre les 
travailleurs humanitaires se multiplient. Il en resulte 
que les populations les plus vulnerables sont de moins 
en moins protegees. L’acces de l’aide humanitaire est 
une fois de plus remis en question. Il est imperatif que 
les dispositions convenues dans le communique 
humanitaire conjoint du Gouvernement soudanais et de 
l’ONU soient pleinement appliquees. 

Le quatrieme aspect porte sur la question de 
l’impunite. Je partage les preoccupations exprimees par 
plusieurs de mes collegues et leur desarroi devant 
1’absence totale de progres pour ce qui est de demander 
des comptes aux personnes inculpees de crimes de 
guerre et crimes contre l’humanite au Darfour par la 
Cour penale internationale. Ces actes d’accusation ne 
seront pas leves. La justice fera partie integrante d’une 
paix durable au Darfour. La nomination de Musa Hilal, 
au sein du Gouvernement soudanais, alors qu’il a ete 
sanctionne par le Conseil de securite en vertu de sa 
resolution 1672 (2006), est une source de 
preoccupation supplemental. Cette nomination ne 
contribuera pas a faire avancer le processus de paix. 

Je voudrais pour terminer evoquer deux questions 
qui ne concernent pas directement le Darfour, mais qui 
sont neanmoins determinantes dans le reglement de la 
crise qui sevit dans cette region. Il s’agit premierement 
du Tchad. Le Conseil de securite a clairement indique 
lundi que toutes les parties devaient cesser d’urgence 
les combats (voir S/PRST/2008/3). Je voudrais 
souligner le fait que les membres du Conseil ont 
egalement demand e aux Etats de mettre fin a l’appui 
qu’ils pouvaient apporter aux groupes armes au Soudan 
et au Tchad. Cet appel s’adresse directement et au 
premier chef aux Gouvernements de ces deux pays. 

Enfin, les membres du Conseil reviendront plus 
tard ce mois-ci sur la question de l’Accord de paix 
global, lorsque nous recevrons M. Qazi, Representant 
special du Secretaire general pour le Soudan. 
Toutefois, des que nous examinons la question du 
Soudan, nous devons toujours garder a 1’esprit le fait 
que l’application de l’Accord de paix global est 
absolument determinante pour la paix future dans 
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1’ensemble du pays, y compris le Darfour. Mon 
gouvernement adhere totalement a cet objectif. 

M. Verbeke (Belgique) : Je remercie S. E. 
M. Eliasson et le Secretaire general adjoint Guehenno 
pour leur introduction a notre debat. Nous avons 
egalement ecoute avec attention 1’intervention de notre 
collegue, l’Observateur permanent de l’Union africaine 
aupres de l’Organisation des Nations Unies. 

Je voudrais commencer mon intervention en 
exprimant les grandes preoccupations de la Belgique 
vis-a-vis des recents evenements au Tchad. Le Darfour 
n’a de chance de revenir a la paix que si le Soudan et le 
Tchad, soutenus par tous les pays de la region, 
travaillent de maniere urgente a une normalisation de 
leurs relations. Les developpements internes au Soudan 
et au Tchad se refletent sur leurs relations bilaterales et 
vice versa, et les soutiens croises aux mouvements 
rebelles des deux cotes de la frontiere ne peuvent 
qu’exacerber les tensions entre les deux pays. Une 
normalisation des relations entre le Soudan et le Tchad 
est done dans l’interet partage des deux parties, et nous 
esperons des lors vivement pouvoir compter sur 
Tengagement de Khartoum et de N’Djamena pour 
sortir de la dynamique negative actuelle. 

Dans ce contexte, la Belgique rappelle son 
attachement ferme a la Mission des Nations Unies en 
Republique centrafricaine et au Tchad (MINURCAT) et 
a TEUFOR, dont nous voulons voir le deploiement se 
derouler comme prevu, des que les conditions sur le 
terrain le permettent, dans les prochains jours, nous 
l’esperons. 

Le deploiement effectif et entier de T Operation 
hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour 
(MINUAD) reste un defi pour la communaute 
internationale. La Belgique salue le prochain 
deploiement de contingents egyptiens et ethiopiens 
couples a celui des elements thai'landais et nepalais qui 
nous permettront enfin de passer d’une Mission de 
l’Union africaine au Soudan (AMIS) avec de nouveaux 
berets a une mission hybride telle que nous l’avons 
mandatee. Nous regrettons cependant que le 
deploiement d’elements non africains ait ete aussi 
difficile et nous ne pouvons accepter le droit de regard 
que le Gouvernement soudanais pretend exercer sur 
T admissibility des contributions des differents pays a 
la force mandatee par ce Conseil. 

La mission MINUAD hybride est une mission 
sans precedent et, de ce fait, originale, que nous 
organisons conjointement avec l’Union africaine. La 


Belgique felicite les nouveaux dirigeants elus de 
l’Union africaine, en particulier le President de 
l’Union, M. Kikwete et le President de la Commission, 
M. Ping, et les invite a s’investir de toutes leurs forces 
dans la reussite de la MINUAD, notamment en usant 
de toute leur influence aupres du Gouvernement 
soudanais pour permettre un deploiement sans heurt de 
la Mission. Nous nous rejouissons des declarations 
faites tout a l’heure par M me Ratsifandrihamanana, 
Observateur permanent de l’Union africaine aupres des 
Nations Unies, lorsqu’elle a rappele la volonte ferme 
de l’Union africaine « d’assumer ses responsabilites ». 

La Belgique note que le mecanisme tripartite de 
negociation avec le Gouvernement de Khartoum a 
porte quelques fruits, notamment dans la negociation 
des termes de Taccord sur le statut des forces. II est 
cependant imperatif que le Gouvernement soudanais 
s’engage bien davantage pour honorer la promesse 
faite par le President El Bachir au Secretaire general 
d’accelerer le deploiement de la Mission et de regler 
toutes les questions restantes liees au deploiement. On 
nous rapporte que la tension dans les camps de refugies 
va croissant; le temps presse done pour mettre la 
MINUAD sur un pied solide et lui permettre de faire 
son travail. 

Inutile de rappeler que la MINUAD doit 
permettre de retablir un minimum de securite au 
Darfour, qui facilitera l’aide humanitaire, mais doit 
aussi permettre d’avancer dans le processus politique 
en cours, dont M. Eliasson nous a rapporte les derniers 
developpements, qui sont malheureusement peu 
encourageants. Pour que ce processus ait une chance de 
decoder reellement, il est imperatif que les hostilites 
sur le terrain cessent immediatement. II est des lors 
urgent que toutes les parties a ce conflit se resolvent 
enfin a un cessez-le-feu durable. II est inacceptable que 
les parties prennent en otage la population civile en 
poursuivant des agendas qui ne permettent pas 
d’aboutir a une vraie paix. 

J’ai ecoute avec beaucoup d’attention le rapport 
de M. Eliasson sur les derniers developpements dans le 
processus politique, que nous voulons inclusif et 
credible. Je deplore avec lui que plusieurs des 
mouvements rebelles ne soient pour l’instant pas prets 
a s’investir dans ce processus. Je Tencourage, 
ensemble avec son homologue de l’Union africaine, le 
Dr. Salim Ahmed Salim, a perseverer dans ses efforts 
pour convaincre les mouvements qu’ils ne seront un 
interlocuteur credible pour le Gouvernement que s’ils 
poursuivent des objectifs communs. La Belgique 
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regrette en particulier que le Mouvement pour la 
justice et l’egalite de M. Ibrahim continue a privilegier 
la voie militaire plutot que la voie de la negociation 
politique. 

La paix au Soudan est indivisible et la question 
du Darfour est intrinsequement liee au processus de 
paix global au Soudan. Je voudrais ici me limiter a dire 
combien la Belgique se rejouit du denouement de la 
crise gouvernementale de l’automne dernier et voudrais 
appeler une nouvelle fois les parties a poursuivre et 
accelerer la mise en oeuvre concrete de l’Accord de 
paix global. La mise en oeuvre de cet Accord a valeur 
d’exemple pour le Darfour, et une mise en oeuvre 
credible et rapide peut convaincre les mouvements de 
s’engager dans le processus politique pour travailler a 
un accord de paix qui profitera a toutes les parties. 

Je ne pourrais conclure cette intervention sans 
avoir souligne une nouvelle fois une reelle 
preoccupation de ma delegation, celle portant sur la 
lutte contre l’impunite. Le Soudan a dans ce contexte 
une double obligation, d’abord de cooperer avec la 
Cour penale internationale, en vertu de la resolution 
1593 (2005) de ce Conseil, mais aussi de mettre en 
oeuvre les mesures restrictives imposees par le Conseil 
de securite. Sans vouloir melanger ces deux dossiers, la 
Belgique deplore la nomination recente de Musa Hilal, 
individu inscrit sur la liste des personnes et entites du 
Comite des sanctions sur le Soudan, comme conseiller 
du Gouvernement. Ceci vient s’ajouter au triste constat 
que les deux individus qui font l’objet d’un mandat 
d’arret de la Cour penale internationale, dont 
M. Haroun, n’ont toujours pas ete transferes a La Haye. 

Avant de terminer, je voudrais m’associer a mes 
collegues qui ont fait leurs adieux a notre collegue 
respectee de la Croatie, dont nous avons grandement 
apprecie, au-dela de l’amitie et de la collegialite qui 
sont de mise a l’ONU, un engagement personnel a la 
cause de la paix dans le monde et du bien-etre de 
l’humanite. 

M. Khalilzad (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Nous avons apprecie au plus haut point les 
exposes presentes par le Secretaire general adjoint 
Guehenno et l’Envoye special Eliasson. Nous les 
remercions des efforts qu’ils ont deployes pour 
instaurer une paix durable dans la region. Nous 
adressons egalement nos remerciements a 
l’Observatrice permanente de l’Union africaine, 
M me Ratsifandrihamanana, de sa declaration. En outre, 
nous sommes reconnaissants au Secretaire general pour 


son engagement personnel dans les questions qui 
interessent le Darfour, et notamment pour son voyage 
recent en Afrique, au sujet duquel il a fait un expose au 
Conseil mardi dernier. 

Le deployment rapide d’une force efficace de 
maintien de la paix au Darfour et la conclusion d’un 
reglement politique durable au conflit revetent une 
importance cruciale pour mon pays. Ce matin, je 
voudrais me pencher sur cette question et aborder 
egalement les incidences du conflit qui a eclate au 
Tchad sur l’avenir de la region. 

Nous savons gre au Secretaire general de son 
expose au Conseil de securite du 5 fevrier dernier, dans 
lequel il a fait etat, comme M. Guehenno l’a dit 
aujourd’hui, des progres realises dans les discussions 
avec les Soudanais sur le deployment de l’Operation 
hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour 
(MINUAD). Nous esperons effectivement etre sortis de 
l’impasse. 

Comme toujours avec le Gouvernement 
soudanais, la preuve de son engagement se verifie dans 
les actions qu’il entreprend. Si les Soudanais sont 
veritablement determines a promouvoir le deploiement 
de la MINUAD, voici ce que nous attendons dans les 
prochaines semaines. 

Premierement, nous esperons que l’accord sur le 
statut des forces sera signe le 10 fevrier. Les Etats-Unis 
encouragent le Gouvernement soudanais a cooperer 
pleinement avec la MINUAD pour mettre au point cet 
accord dans les meilleurs delais, y compris les 
questions en suspens des mouvements au sol et dans 
les airs. L’accord doit enoncer les memes principes que 
ceux appliques aux missions de maintien de la paix des 
Nations Unies partout au monde. 

Deuxiemement, les Etats-Unis esperent que le 
Gouvernement soudanais cooperera pleinement aux 
futurs deploiements des forces de la MINUAD. L’unite 
egyptienne de genie, de signalisation et de transport 
lourd doit etre deployee d’ici au 10 mars; ce 
deploiement doit etre suivi de celui des bataillons 
d’infanterie egyptiens et ethiopiens en mars et avril. Le 
bataillon d’infanterie thai'landais devrait etre deploy e 
d’ici au mois d’avril. Si le Gouvernement soudanais ne 
tient pas sa promesse de respecter ce calendrier, le 
Conseil de securite devra examiner les mesures a 
prendre pour en assurer le respect. La credibility du 
Conseil de securite est enjeu. 
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J’en viens maintenant au role de la communaute 
internationale. Comme d’autres delegations, nous 
enjoignons a redoubler d’efforts pour faire en sorte que 
la MINUAD puisse remedier aux difficultes qu’elle 
rencontre pour constituer ses forces, notamment en 
satisfaisant aux besoins fondamentaux en moyens 
aeriens, logistiques et de transport. Nous jugeons 
encourageant le fait que le Gouvernement ethiopien ait 
offert des helicopteres qui semblent etre conformes a 
certaines des exigences de la MINUAD, et nous 
attendons des informations officielles de l’ONU sur les 
perspectives de deployment de ces moyens. 

Les Etats-Unis, de leur cote, sont determines a 
participer au deploiement de la MINUAD en formant et 
en equipant certains pays africains qui ont promis de 
fournir des contingents a la MINUAD. Nous avons 
procure a l’ONU des equipements d’une valeur 
superieure a 40 millions de dollars, destines a la 
MINUAD. Nous avons consacre un montant 
supplemental de 100 millions de dollars a la 
formation et a l’equipement de pays fournisseurs de 
contingents. Nous exhortons d’autres membres a se 
joindre a nous pour, dans le cadre d’efforts coordonnes, 
veiller a ce que les contingents fournis a la MINUAD 
arrivent au Darfour entraines et equipes pour mener a 
bien leur mission. 

S’agissant du processus de paix, il est evident que 
nous n’avons pas realise assez de progres. II est 
essentiel de faire aboutir le processus de paix au 
Darfour, dirige par l’ONU et l’Union africaine, afm de 
mettre fin aux souffrances de la population du Darfour 
et pour favoriser les perspectives de succes a long 
terme de l’Operation de maintien de la paix de l’Union 
africaine et de l’ONU au Darfour, la MINUAD. 

Nous continuerons d’exhorter les factions 
rebelles a se rencontrer pour parvenir a un reglement 
pacifique du conflit, et nous appuyons les efforts faits 
par l’Envoye special pour unifier les mouvements 
rebelles. Nous pensons que la communaute 
internationale doit accorder une attention plus soutenue 
a ces efforts. Nous encourageons vivement l’ONU et 
l’Union africaine a se mettre rapidement d’accord sur 
la nomination immediate d’un seul mediateur conjoint, 
qui sera charge de diriger les negociations et d’aider 
toutes les parties a parvenir a un reglement negocie du 
conflit. 

Le conflit qui a recemment eclate au Tchad met 
en lumiere la dimension regionale du conflit dans la 
zone. S’agissant du Darfour, outre les objectifs 


humanitaires et politiques et ceux de la MINUAD, les 
efforts de l’ONU doivent egalement se concentrer sur 
la mise au point d’une approche regionale efficace. A 
cette fin, nous devons deployer completement et des 
que possible la Mission des Nations Unies en 
Republique centrafricaine et au Tchad. 

Nous sommes tres preoccupes par les rapports 
signalant que le Gouvernement soudanais a apporte un 
appui majeur a l’attaque lancee par les rebelles contre 
le Gouvernement legitime du Tchad. Nous appelons le 
Soudan, le Tchad et les groupes rebelles a cesser toutes 
les incursions transfrontalieres. Nous enjoignons le 
Soudan et le Tchad a ne pas s’immiscer dans les 
affaires interieures l’un de l’autre. II s’agit de mesures 
necessaires, si Ton veut assurer une paix durable et 
viable dans la region. 

Comme d’autres orateurs, je souhaite a ma 
collegue create plein succes dans ses nouvelles 
entreprises; elle nous manquera. Je souhaite egalement 
a mes collegues chinois mes meilleurs vceux pour le 
Nouvel An. 

M. Hoang Chi Trung (Viet Nam) (parle en 
anglais) : Je voudrais tout d’abord remercier l’Envoye 
special Eliasson et le Secretaire general adjoint 
Guehenno de leurs exposes instructifs au Conseil. Nous 
adressons aussi nos remerciements a 
M mc Ratsifandrihamanana de sa presence et de son 
expose au Conseil ce matin. Je suis certain que ces 
exposes ont grandement aide le Conseil dans son 
examen de cette question tres importante lors du 
present debat. 

Dans le contexte des recents actes de violence 
inquietants qui ont ete commis dans diverses parties de 
la region, la delegation vietnamienne se felicite des 
recentes evolutions positives pour le Darfour et le 
Soudan. Nous saluons les efforts intenses et de bonne 
foi deployes par le Secretaire general Ban Ki-moon et 
le President soudanais Al-Bashir en marge du sommet 
de l’Union africaine, qui a eu lieu a Addis-Abeba le 
31janvier 2008, afm de faciliter le deploiement de 
TOperation hybride Union africaine-Nations Unies au 
Darfour (MINUAD). 

A cet egard, le Viet Nam se felicite egalement 
que le Gouvernement soudanais et l’ONU se soient 
entendus sur le projet initial d’accord relatif au statut 
des forces; il se felicite egalement que le 
Gouvernement soudanais ait annonce qu’il etait 
dispose a signer cet accord des demain. Mon pays 
pense que T accord accelerera le deploiement complet 
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de la MINUAD. Cette issue favorable des pourparlers 
a, une fois de plus, souligne 1’importance du dialogue, 
des consultations et de la cooperation entre l’ONU, 
l’Union africaine et le Gouvernement soudanais. 

En meme temps, nous ne pouvons pas nous 
permettre d’ignorer que, compte tenu du manque actuel 
de contingents et d’equipements d’appui, la MINUAD 
ne peut guere s’acquitter efficacement de son mandat. 
C’est pourquoi nous appelons la communaute 
internationale et tous les pays en mesure de le faire a 
contribuer largement a la MINUAD, comme l’ONU et 
l’Union africaine le demandent et comme le 
Gouvernement soudanais le propose. 

Nous esperons que toutes les parties concernees 
coopereront et ceuvreront ensemble a resoudre les 
problemes techniques qui font obstacle au deployment 
de la MINUAD. Plus precisement, nous prions 
instamment les mouvements rebelles du Darfour de 
renoncer a la violence, de rejoindre le processus de 
paix et le processus politique ainsi que de cooperer 
avec l’ONU et l’Union africaine afin de faciliter le 
deployment de la MINUAD. 

Nous tenons a souligner ici que les parties 
concernees doivent mettre a profit la dynamique qui a 
ete engendree par les pourparlers de paix menes a 
Arusha en aout 2007 sous les auspices de l’ONU et de 
l’Union africaine ainsi que par le processus de Syrte, 
mis en route par la Libye en octobre de l’annee 
derniere. De meme, les parties doivent repondre avec 
energie aux activites de bons offices actuellement 
menees par l’ONU et l’Union africaine. 

Ma delegation tient a reaffirmer le ferme 
attachement du Viet Nam a un deploiement integral et 
rapide de la MINUAD, conformement au mandat defini 
dans la resolution 1769 (2007). Nous sommes 
convaincus que le deploiement integral et efficace de la 
MINUAD favorisera le retour de la paix et de la 
stabilite au Darfour, mais aussi dans 1’ensemble du 
Soudan ainsi que dans les autres pays de la sous- 
region, a savoir le Tchad et la Republique 
centrafricaine. 

Parallelement a Taction de maintien de la paix et 
au deploiement de la MINUAD, la communaute 
internationale et les pays de la region doivent accorder 
un interet et des moyens tout aussi importants au bon 
deroulement du processus politique au Darfour et au 
Soudan en vue de trouver une solution juste et durable 
au conflit qui touche le Darfour. 


Nous insistons egalement sur le fait que la paix et 
le processus politique au Darfour sont indissociables 
du processus de paix et du processus politique engages 
entre le nord et le sud, plus precisement de 
Tapplication de TAccord de paix global conclu en 
2005. La paix, la stabilite et la prosperite ne seront 
possibles au Darfour et au Soudan que si toutes les 
parties concernees s’attaquent ensemble aux causes 
profondes du conflit et traitent simultanement les 
problemes de la securite, de la situation politique et du 
developpement socioeconomique sans privilegier Tun 
aux depens des autres. 

La delegation vietnamienne souscrit sans reserve 
aux propos tenus le 5 fevrier dernier par le Secretaire 
general Ban Ki-moon lorsqu’il a declare que le 
deploiement de la MINUAD ne pourrait etre qu’aussi 
efficace que le processus politique qu’il a pour mission 
d’accompagner. Par consequent, nous trouvons 
encourageants le retour du Mouvement populaire de 
liberation du Soudan (SPLM) au sein du 
Gouvernement d’unite nationale en decembre dernier, 
la signature, par le President El-Bechir, du Plan 
strategique national de desarmement, de demobilisation 
et de reintegration et le retour de plus de 2 millions de 
refugies et personnes deplacees au Sud-Soudan depuis 
la conclusion de TAccord de paix global de 2005, pour 
ne citer que quelques exemples. Explodes au 
maximum, ces efforts contribueront grandement a 
generaliser la paix et a faire avancer le processus 
politique au Darfour ainsi que dans Tensemble du 
Soudan. 

De plus, ma delegation salue Taction menee par 
TEnvoye special du Secretaire general, M. Jan 
Eliasson, ainsi que par TEnvoye special de l’Union 
africaine au Darfour, M. Salim Ahmed Salim et, tout 
particulierement, la visite au Soudan qu’ils ont 
effectuee en janvier dernier afin d’aider a 
Torganisation des pourparlers entre le Gouvernement 
soudanais et les groupes rebelles. Nous reconnaissons 
tout a fait que leur action doit beneficier du soutien 
vigoureux du Conseil de securite et de l’ONU. 

Par ailleurs, a Tinstar de mes collegues, j’adresse 
tous mes vceux de succes a la Representante 
permanente de la Croatie qui s’apprete a prendre de 
nouvelles fonctions. 

Enfin, je terminerai en reaffirmant la volonte 
inebranlable de mon gouvernement de soutenir les 
efforts consentis par l’ONU et les pays africains afin de 
parvenir au deploiement integral et efficace de la 
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MINUAD et, surtout, d’apporter des solutions 
pacifiques aux conflits qui touchent l’Afrique en 
general. 

Le President (parle en espagnol) : Je vais faire a 
present une declaration en ma qualite de representant 
du Panama. 

En tout premier lieu, je remercie l’Ambassadeur 
Jan Eliasson et le Secretaire general adjoint Jean-Marie 
Guehenno des exposes detailles qu’ils ont presentes sur 
l’etat d’avancement du processus politique et du 
deployment de l’Operation hybride Union africaine- 
Nations Unies au Darfour (MINUAD). Nous attirons 
l’attention sur l’action menee par l’Ambassadeur 
Eliasson et son homologue de l’Union africaine, 
l’Ambassadeur Salim Salim, afm d’instaurer le 
dialogue entre les parties au conflit et les individus qui 
en patissent. Nous nous rejouissons que le Secretaire 
general ait decide de proroger le mandat de l’Envoye 
special Eliasson. Nous saisissons cette occasion pour 
l’assurer de l’appui total du Panama dans T execution 
de son mandat. 

Le 31 juillet 2007, le Conseil de securite a adopte 
a l’unanimite la resolution 1769 (2007), par laquelle il 
a autorise le deploiement de la MINUAD. Cette 
decision historique met en evidence la volonte 
politique des deux organisations de partager les 
responsabilites dans la realisation d’un objectif 
commun. En plus de confirmer notre adhesion 
irrevocable au Chapitre VIII, qui porte sur la 
cooperation avec les organisations regionales dans le 
reglement des differends, elle rejoint la position bien 
connue du Panama selon laquelle chaque conflit 
appelle des mesures specifiques, propres a ses 
particularites et caracteristiques. II conviendrait de 
traiter les autres conflits dans cet esprit novateur. 

Nous soulignons que le deploiement de 
1’Operation hybride et les negociations politiques 
doivent avoir lieu en parallele. En raison de son role 
central pour la paix, la securite et la stability au 
Darfour, le processus politique requiert un engagement 
inebranlable en faveur de la cessation des hostilites, 
lequel n’est possible que dans un environnement 
propice au dialogue, que l’Operation hybride doit 
permettre d’obtenir. 

Depuis que l’operation a ete autorisee, les 
difficultes ont ete nombreuses. Cependant, nous nous 
rejouissons d’apprendre, par le Secretaire general, que 
la signature de 1’accord sur le statut des forces est 
imminente et que le Gouvernement soudanais semble 


avoir assoupli sa position concernant la nationalite des 
contingents composant 1’Operation hybride. 

Pourtant, un grand nombre de questions restent en 
suspens, concernant en particulier la constitution des 
unites d’aviation et de transport. Nous sommes 
reconnaissants au Gouvernement du Royaume-Uni de 
ce qu’il a entrepris pour obtenir des offres a ce sujet. 

Nous notons que la derniere visite des envoyes 
speciaux dans la region a permis au processus politique 
de realiser des avancees notables. La cohesion accrue 
des positions de la plupart des groupes rebelles et la 
souplesse manifestee constituent des progres. Nous 
partageons l’inquietude exprimee par de nombreuses 
delegations face a la lenteur du processus. Nous 
reconnaissons toutefois que ce conflit est le fruit du 
mecontentement suscite depuis plusieurs dizaines 
d’annees par la creation de frontieres qui ne tiennent 
pas compte des realites sociales. Nous admettons 
egalement notre incapacite a revenir sur notre 
attachement aux delais preetablis. Nous engageons 
done les pays qui disposent d’une certaine influence 
sur les chefs des groupes rebelles a redoubler d’efforts 
pour les convaincre de s’associer au processus. 

Le Panama partage les vives craintes exprimees 
par certains Etats devant le fait que le Gouvernement 
soudanais ne protege pas les droits fondamentaux de 
ses citoyens et qu’il ne se soumet pas a l’autorite de la 
Cour penale internationale. 

Enfin, nous ne pouvons ignorer la situation 
critique dans laquelle se trouve le Tchad ni ses 
repercussions potentielles sur le sort des refugies du 
Darfour et des personnes deplacees. Cette crise risque 
d’accroitre la tension entre le Soudan et le Tchad et, 
par consequent, de nuire au processus politique engage 
au Darfour. De meme, elle sape l’action regionale qui 
est menee en vue de resoudre le conflit au Darfour et 
dans laquelle le Tchad occupe une place fondamentale. 
Nous appelons done les deux pays a honorer les 
engagements pris au titre des divers accords en vue de 
normaliser leurs relations. 

Je reprends maintenant mes fonctions de 
President du Conseil. 

La parole est a M. Jan Eliasson, Envoye special 
du Secretaire general pour le Darfour, qui va repondre 
aux commentaires ou questions. 

M. Eliasson (parle en anglais ) : Je remercie les 
membres du Conseil de securite pour leur appui au 
processus de paix et a l’approche conjointe de l’ONU 


08-23191 


27 



S/PV.5832 


et de l’Union africaine pour restaurer la paix au 
Darfour. 

M. Kumalo m’a pose une question directe quant a 
la maniere dont les Etats Membres peuvent contribuer 
a ces efforts; je voudrais done enumerer quelques 
mesures que nous apprecierions tout particulierement. 
Je dois aussi dire que ces aspects ont egalement ete 
abordes par M. Guehenno. Mais comme certains Font 
declare ici aujourd’hui, il existe une interdependance 
claire entre le maintien de la paix et les affaires 
politiques. 

La premiere chose que je demande aux membres 
du Conseil est de faire tout leur possible pour favoriser 
la stability regionale dans cette zone dangereuse. Les 
relations entre le Tchad et le Soudan doivent etre 
normalisees afm que nous puissions attenuer les 
consequences tres negatives qui pourraient decouler, au 
Darfour, de la degradation de ces relations et des 
evenements tragiques de la semaine passee. 

Deuxiemement, plus que jamais, il faut exiger 
d’urgence une cessation des hostilites de la part des 
parties. Je viens a Finstant de recevoir des rapports de 
terrain concernant des attaques menees contre des 
villages par des milices et des entites de l’armee 
soudanaise. Ces rapports ne sont pas encore detailles ni 
confirmes, mais il semblerait que des centaines de 
personnes aient trouve la mort dans ces operations, qui 
se poursuivent au moment meme ou je parle. Il s’agit 
done d’un rappel dramatique, a cette seance, du fait 
qu’il est clairement necessaire d’exiger des parties 
qu’elles cessent immediatement les hostilites. 

De meme, quoique les membres puissent faire 
pour favoriser un deployment rapide des contingents 
- et Jean-Marie Guehenno s’etendra davantage sur ce 
point - cela peut avoir un effet benefique direct sur 
Faction que Salim Salim et moi-meme menons, etant 
donne que nous devons donner un sentiment de 
securite a la population du Darfour. Si celle-ci ne voit 
pas la securite et les conditions de vie s’ameliorer, elle 
perdra tout espoir et toute foi dans le processus 
politique et Foperation de maintien de la paix. 

Pour en revenir a ce qui releve plus directement 
de mon domaine de competence, nous nous rejouissons 
d’avoir desormais affaire a cinq mouvements, alors 
qu’ils etaient auparavant beaucoup plus nombreux. 
C’est un pas en avant. Le Mouvement populaire de 
liberation du Soudan (SPLM) assume egalement ses 
responsabilites dans le processus. Mais nous avons 
aussi besoin de Fencouragement de tous les Etats 


Membres, et que ceux-ci envoient le message, par 
toutes les voies disponibles, que les mouvements 
doivent opter pour la solution politique. 

Nous sommes a present temoins d’une evolution 
terriblement dangereuse, qui est aujourd’hui 
tragiquement evidente. Nous devons contrer Fescalade 
des hostilites. La situation est deja suffisamment 
explosive. J’observe une frustration, une colere et une 
desillusion croissantes dans les camps. On peut 
imaginer un garqon de 13 ans qui est arrive dans un 
camp il y a quatre ans. Il a aujourd’hui 17 ans, il voit 
son pere sans emploi et sa mere courir le risque d’etre 
violee quand elle va chercher du bois. Il y a aussi le 
fait que differents villages sont maintenant repris par 
des gens a qui il n’appartient pas. Mais en cas 
d’escalade, a present, c’est toute Foperation 
humanitaire qui sera en peril. L’escalade doit etre 
evitee, ou nous nous trouverons face a une tragedie 
encore plus grande au Darfour et dans l’ensemble du 
Soudan. Les massacres sont derriere nous - et doivent 
toujours etre abordes par d’autres voies - mais nous 
faisons face a de nouveaux problemes qui pourraient 
faire soudain irruption et se transformer en 
gigantesques tragedies. 

Les membres doivent faire tout leur possible pour 
envoyer ce message a toutes les parties concernees - le 
Gouvernement soudanais, les mouvements - mais aussi 
aux acteurs regionaux. Plusieurs orateurs ont insiste sur 
ce point; nous ne pourrons parvenir a la paix au 
Darfour sans la cooperation des pays voisins de la 
region. Nous avons eu des reunions tres fructueuses 
avec la Libye, le Tchad, l’Erythree et l’Egypte. Nous 
avons eu trois reunions tres fructueuses, mais 
maintenant, comme les membres le comprennent, en 
raison des recents evenements survenus au Tchad, cette 
cooperation regionale va rencontrer des difficultes. 
Nous avons besoin de leur cooperation. Les frontieres 
qui ont ete tracees en 1895 a Berlin, et entre le Tchad et 
le Soudan, ne tiennent certainement pas compte des 
realites tribales et ethniques. Nous en payons le prix 
aujourd’hui, ou plutdt, la population du Darfour et du 
Tchad en paie le prix aujourd’hui. 

Mon dernier point porte sur la dimension 
economique. Il ne s’agit pas seulement de l’aide 
humanitaire, je parle ici de l’immense necessity de 
maintenir l’aide humanitaire. Je tiens aussi a dire que 
les Etats Membres, en particulier la communaute des 
donateurs, mais aussi peut-etre chacun d’entre nous, 
doivent songer a l’importance de commencer a 
planifier des a present Faction de relevement. La route 
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est longue entre l’aide humanitaire et les programmes 
de developpement. Nous devons nous impliquer 
davantage dans les efforts de relevement apres le 
conflit. 

II y a moins d’un mois, je me trouvais dans un 
village situe dans une zone ou patrouille un 
mouvement, et j’ai erre dans ce village apres les 
pourparlers avec les dirigeants de mouvement. Le 
spectacle etait affligeant; la situation y etait pire encore 
que dans les camps. II n’y avait rien d’autre que des 
oignons sur le marche, si ma memoire est bonne, et 
l’ecole ne disposait que de 12 ou 14 manuels pour 300 
enfants. Les enfants avaient des visages gris et les 
femmes devaient marcher pendant deux ou trois heures 
pour aller chercher de l’eau car le puits etait a sec. Si 
une femme etait enceinte et devait accoucher, il lui 
fallait quatre ou cinq jours a dos de mulet pour 
rejoindre un village nomme Qutun. 

Telle est la realite, et nous devons comprendre 
que le Darfour est une partie negligee du Soudan. II est 
tres important que les aspects economiques soient 
egalement pris en compte. Cela pourrait nous aider 
dans les negociations, car nous aurions alors une lueur 
d’espoir a faire entrevoir au peuple du Darfour, si nous 
en venions a des negociations susceptibles d’aboutir a 
une repartition equitable des richesses du Soudan - qui 
sont encore la. 

J’en ai termine avec mes commentaires, et je 
tiens a remercier les membres du Conseil au nom de 
mon ami et collegue, Salim Ahmed Salim, pour l’appui 
ferme qu’ils nous apportent dans le travail que nous 
essayons de mener dans des conditions tres difficiles. 
Nous leur sommes reconnaissants pour leur 
comprehension de la nature complexe de notre action. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie 
M. Eliasson pour ses observations importantes. Je 
donne maintenant la parole a M. Jean-Marie Guehenno, 
Secretaire general adjoint aux operations de maintien 
de la paix. 

M. Guehenno {parle en anglais) : Je voudrais 
remercier le Conseil pour l’appui qu’il apporte a une 
mission fort difficile. Notre partenariat avec l’Union 
africaine est crucial, et je suis vraiment satisfait de la 
relation tres etroite que nous entretenons avec elle et 
qui nous permet de progresser dans cette entreprise. 

On m’a pose trois questions specifiques. Je 
commencerai par la derniere, cede du representant des 
Etats-Unis d’Amerique, qui portait sur les helicopteres 


et l’offre ethiopienne. Nous sommes effectivement tres 
reconnaissants au Gouvernement ethiopien pour sa 
proposition et nous saluons son engagement. Je ne suis 
pas en mesure, aujourd’hui, de donner un calendrier 
precis. Nous procederons rapidement a l’etude de cette 
offre pour determiner si elle repond a nos exigences. 
Mais il s’agit quoi qu’il en soit d’une demarche tres 
appreciable. 

Le representant du Royaume-Uni m’a interroge 
sur la conclusion de l’accord sur le statut des forces et 
sur la protection de la liberte de circulation dans le 
cadre de cet accord. Nous avons eu des discussions tres 
constructives avec le Gouvernement soudanais a ce 
sujet; j’espere done que nous ne rencontrerons pas 
d’obstacle en ce qui concerne cette question critique de 
la liberte de circulation. J’attends avec interet la 
conclusion de l’accord dans le meme esprit que celui 
qui a prevalu dans nos debats jusqu’alors. 

J’en viens maintenant a l’autre question soulevee 
par l’Ambassadeur du Royaume-Uni a propos des 
evenements qui se deroulent actuellement au Darfour. 
Pendant cet expose, nous avons requ des rapports 
encore preliminaires. Ils necessiteront confirmation et 
verification, mais il semblerait qu’une attaque ait ete 
lancee ce matin par une force conjointe Armee 
soudanaise-milice arabe dans deux localites situees au 
nord d’El Geneina - Abu Suruj et Sirba. Cette attaque a 
ete apparemment appuyee par des helicopteres et peut- 
etre par des aeronefs a voilure fixe. En outre, un peu 
plus au nord de ces deux localites, Tattaque aurait ete 
etendue a Sileia, qui se situe un peu au nord-est de 
Sirba, et deux bombes auraient ete lachees sur cette 
localite en particulier. Une base de Medecins sans 
Frontieres a ete pillee voici environ une semaine. Il y a 
eu de nombreux desordres dans ces localites, mais il 
s’agit la, comme je l’ai indique, de rapports tout a fait 
preliminaires. 

Je voudrais dire, concernant cette nouvelle 
flambee de violence au Darfour - fort troublante - que, 
malheureusement, pour ceux qui ont suivi la situation, 
ce n’est pas la une surprise. Nous avons vu ces 
dernieres semaines et meme ces derniers jours - en 
fait, hier encore - de nouveaux renforts a El Geneina. 
Des vehicules arrivent de Nyala pour renforcer les 
forces gouvernementales. De meme, il faut rappeler les 
evenements qui ont eu lieu en decembre. Comme s’en 
souviendra le Conseil, il y a eu en decembre des 
attaques menees par ces mouvements dans les zones 
memes ou le Mouvement pour la justice et l’egalite 
(MJE) cherche a raffermir ses positions au nord d’El 
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Geneina, en bombardant et en attaquant les forces 
armees soudanaises pour repondre a leurs attaques. 

Ce dont nous sommes temoins, c’est vraiment 
d’une guerre, avec des offensives et contre-offensives, 
qui va mettre l’operation de maintien de la paix dans 
une situation tres difficile, etant donne que nous serons 
au beau milieu de tirs entre des parties qui veulent 
chacune renforcer leurs positions. Aucune des parties 
ne peut accepter de defaite et c’est la une tendance tres 
preoccupante, comme l’a dit l’Envoye special, 
M. Eliasson, si nous voulons reduire progressivement 
le niveau de violence. 


Nous esperons que ces attaques n’atteindront pas 
Jebel Mun car, dans cette guerre, ce sont les 
populations civiles qui sont les victimes des combats. 
Que ces attaques soient lancees par des mouvements ou 
le Gouvernement soudanais, les populations civiles 
sont les principales victimes. Leurs maisons sont 
brulees, leurs villages sont detruits, et la perspective de 
la paix s’eloigne a mesure que la violence s’accroit. 

Le President (parle en espagnol) : II n’y a plus 
d’orateurs inscrits sur la liste. Le Conseil de securite a 
ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de la 
question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 13 h 5. 
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